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1 PREMIÈRE PARTIE.

DÉCHET du. 30 décembre 1890. — Nomination dans l'Ordre de la Tsgioii d'honneur.

Par décret, en date du 3o décembre 1890, rendu sur la proposition du Président
du Conseil, Minisire de la guerre, ont été nommés chevaliers de la Légion
d'honneur :

M. Kaeol4.ell»OOill (Clément-Ernest), inspecteur des postes et télégraphes à
.

Niort, sous-directeur de télégraphie militaire; 37 ans de services, 3 campagnes.
M. Pelletier (Ilenri-Viclor-Mai-ic), ingénieur des postes et télégraphes à Paris,

sous-directeur de télégraphie militaire; 17 ans do services. Titres exceptionnels: consti-
tution, pour le département de la guerre, des cartes et carnets des réseaux télégra-
phiques.

DÉCHETS des 5 et 10 janvier 1891. — Nominations de deux directeurs-
et de l'agent comptable des téléph 'es.

Par décret du Président de la République 0.11 date
1

5 janvier 1801, rendu
sur la proposition du Ministre du commerce, de l'industrie et de? colonies:

M. Lacroix (Claude), inspecteur chargé dos fonctions de directeur à Clermonl-Fer-
rand, est nommé directeur des postes et des télégraphes du Puy-de-Dome, eu rempla-
cement de M. Clittchard, décédé.

M. (laruier (l'îrnusl-Nicolas), inspecteur chargé des l'on, lions lie directeur des bureaux
ambulants do la ligne des Pyrénées, est nommé directeur dos bureaux ambulants de la
ligne des Pyrénées à Bordeaux, en remplacement de M. lierons, appelé à d'autre

1!
fonc-

tions.

Par décret du Président de la République, eu date du 10 janvier 1891, rendu
sur la proposition du Ministre du commerce, de l'industrie et des colonies

:

M. d'Estorquois (Joau-Alexis), sous-chef de bureau à la Direction générale des postes
et des télégraphes, est nommé agent comptable des téléphones.

AnnÈrÈ du 13janvier 1891 relatifa la constitution des comités techniques
électrique et postal.

LE MJMSTRE ms COMMERCE, DE; .L'INDUSTRIE ET DES'COLONIES',

Sur'la proposition dit Directeur général des Postes et des Télégraphes,

ARRÊTE : :

.
ART. 1". — 11 est institué, auprès de la Direction générale des postes et des

télégraphes, deux comités techniques qui auront à. donner leur avis sur les
questionsnqiiidcur seuontirenvoyées par le Directeur général.

ART. 2, — Le premier de ces comités prend le nom de comité technique élec-
Irique, le second, celui de comité technique postal.
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^ltes dewx comités fonctionnent séparément sous la direction? d'un président

assisté d'un, secrétaire
1;

toutefois ils peuvent, pour les alïaiBes: connexes, ôti-e
-convoqués ensemble, sous la présidence du Directeur général ou', en son ab-
sence, du membre le plus élevé en,grade et le plus ancien dans son grade.

ART. 3. — Sont nommés membres de la section électrique :

MMl, RAÏMOND
,,

dircaleuc-ingénieuiv directeur de l'Ecole professionnelle supérieure, pré-
sident ;

VASCHY, inspecteur-ingénieur à l'Ecole professionnelle supérieure, secrétaire;
MERCAOIEU, directeur des études à l'Ecole polytechnique, professeur à l'École pro-

fessionnelle supérieure;
MAGNE, directeur-ingénieur, de l'a région de Paris;
TROTIN, directeur-ingénieur, chef du service de là vérification et de Ta réception

du matériel;
LAGARDE, inspecteur-ingénieur au service de la. vérification et de là réception' du

matériel ;
GAIUUEU, inspecteur principal à la Direction régionale de Paris;
CLÉEIAC, inspecteur-iugéivieur au service de la vérification et de la réception du

matériel
;

DARCQ, inspecteur-ingénieur à la Direction régionale de Paris;
BARDOT, inspecteur-ingénieur au service de lu vérification et de la réception du ma-

tériel ;
SELKIMVXNLUI, inspecteur-ingénieur à la Direction régionale de Paris ;
TUKVEKJN, inspecteur-ingénieur faisant fonctions de sous-chef de bureau à la Divi-

sion du matériel c! de la construction;
IIAMUAUD, inspecteur-ingénieur à la Direction régionale de Paris,

" BAUBARAT, inspecteur ingénieur à la Direction régionale de Paris;
MUSAIIT, chef (lu poste rentrai'des télégraphes à Paris;
GRAMMACCINL, receveur du bureau télégraphique delà Bourse;
MOKMIÎR, professeur d'électricité à l'Ecole centrale;
WEISSGI'.RBER (Edouard), ingénieur en chef des ponts et chaussées:

ART. 4. — Sont nommés membres du comité technique postal :

MM, TROTIN, directeur-ingénieur, chef du service de la vérification «t delà réception
du matériel, président;

TONGAS, inspecteur-ingénieur au service de la, vérification cl de la réception du
matériel, secrétaire;

. .TEISS;ER DE MARGUERITTES, directeur des postes et des télégraphes de laSeino;
LECHEVALLIER, directeur des postes et. des télégraphes du département de Séine-et-

Oise;
CUILLEBERT, directeur des bureaux ambulants de la ligne du Sudi-Ouest;
CiiAzAMiN, directeur des bureaux ambulants: de la ligne de Lyon;
LAMBERT, inspecteur principal des postes et dos télégraphes de la Seine;
RENDUEL, receveua- principal des postes et des télégraphes de la Seine;
EXCOFFON, sous-chef de bureau à la Division du. matériel et de la.construction;
SÉLIGMASN-LUI, inspecteur-ingénieur à1 la Direction régionale de Paris;
BELUGOUI, inspecteur-ingénieur à la Direction régionale de Paris;
BIGOT DE LATOÙANNE, inspecteur-ingénieur à la Direction régionale de Paris;
LAWBLIN; inspecteur des pos.es et des télégraphes de là Seine;
BEAUFILS, contrôleur au Service de la vérification et de la réception du matériel;

v' GADMEL, chef de, l'atelier de fabrication des timbres-poste;
;f

v
WEISSGERBER (Edouard), ingénieur en chef des ponts et chaussées;

: :,-... MATROT
,

ingénieur en chef des mines.
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ART. 5. — Les inspecteurs généraux et les inspecteurs adjoints de l'Inspec-
tion générale ont la faculté d'assisler aux séances de l'une et l'autre section de
la commission.

ART. 6. — Les divisions de l'Administration centrale transmettent directe-
ment aux présidents des comités les afiaires intéressant chaque comité.

Les questions nécessitant la réunion des deux comités sont adressées au chef
du bureau du personnel qui, assisté de M. FROUIN, sous-ingénieur, remplit les
fonctions de secrétaire général dans les séances plénières.

ART. 7. — Les affaires soumises au comité sont réparties par les soins des
présidents et du secrétaire général entre des secrétaires adjoints à chaque
comité, chargés de préparer un exposé des questions.

Les secrétaires adjoints sont en outre chargés de la tenue des procès-verbaux
de séance.

ART. 8. — Les arrêtés et dispositions contraires au présent arrêté sont rap-
portés.

ART. 9.'—{Le Directeur général des postes et télégraphes est chargé de l'exé-
cution du présent arrêté.

Fait à Paris, le i3 janvier 1891.
JILES ROCHE.

BUREAU DU PERSONNEL.

Nomination des secrétaires adjoints des comités techniques électrique et postal.

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES ET DES TÉLÉGRAPHES,

Vu l'arrêté ministériel du 13 janvier 1S91,

ARRÊTE :

ART. \". — Sont nommés secrétaires adjoints :

1° Du comité technique électrique :

MM. MASSIN Inspecteur-ingénieur;
GuiLEBOT DE NEIWILLE..

.
Sous-ingénieur;

THOMAS Sous-ingénieur;
LORATN Sous-ingénieur;
MAMBRET Sous-ingénieur;
CAMUS Commis principal à l'administration centrale;
GRONOSTAYSRI Commis principal à l'administration centrale;
VINCENT Commis principal à l'administration centrale;

2° Du comité technique postal :

MM. CHAPUSOT.. Commis principal à l'administration centrale;
MAGNIKK Commis'principal à l'administration centrale;
RENVOISÉ . Commis principal à l'administration centrale.

ART. 2. — Le présent arrêté sera déposé au bureau du personnel pour être no-
tifié à qui de droit.

Paris, le 14 janvier 1891.
J. DE SELVES.
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BUREAU DU PERSONNEL.

Nomination d'un secrétaire adjoint au conseil d'administration.

Le conseil d'administration, dans la séance du 20 janvier 1891 a agréé
M. FROUIN, sous-ingénieur, en qualité de secrétaire adjoint.

Décision du 5 janvier 1891 relative aux heures d'ouverture
des bureaux télégraphiques secondaires.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la proposition du Directeur général des postes et télégraphes,

DÉCIDE :

1° Les heures d'ouverture des bureaux télégraphiques secondaires gérés par
des agents étrangers à l'Administration des postes et des télégraphes sont fixées
de la manière suivante : pendant la semaine, de 7ou8 heures du malin, suivant
la saison, jusqu'à midi et de 2 à 7 heures du soir; les dimanches et jours fériés,
de 7 ou 8 heures du matin, suivant la saison, jusqu'à 10 heures et de midi à
3 heures du soir;

2° Sont rapportées les décisions antérieures dont les dispositions ne sont pas
conformes à celles du présent arrêté.

Paris, le 5 janvier 1S91.
JULES ROCHE.

DIRECTION DE LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE. BUREAU DE LA CORRESPONDANCE
GÉNÉRALE ET DU CONTRÔLE. CORRESPONDANCE GÉNÉRALE.

AJIHÊTÊ créant quatre nouvelles succursales de plein exercice
de la Caisse nationale d'épargne.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la proposition du Directeur général des postes et des télégraphes;
Vule décret du 1/1 décembre 1889, relatif à la création de succursales de la

Caisse nationale d'épargne dans les départements de la métropole,

ARRÊTE :

ART. I01'. — Des succursales de la Caisse nationale d'épargne sont créées dans
les départements du Var, des Basses-Pyrénées, de Lot-et-Garonne et do la Savoie.

ART. 2. — Le Directeur général des postes et des télégraphes déterminera la
date de mise en activité de chacune de ces succursales.

ART. 3. — Le Directeur général des postes et des télégraphes est chargé de
l'exécution du présent arrêté.

Fait à Paris, le 1/1 janvier 1891.
JULES ROCHE.
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BUREAU DU PERSONNEL.

AnRETÉJixuntivmombpemuïcim.um*des candidats à admettre, en £891., à l'École
professionnelle supérieure (première section) et réglant la tenue des examens.

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES ET DES TÉLÉGRAPHES,

Vu le décret du 29 mars 18S8, portant, organisation de l'Ecole professionnelle-
supérieure des postes et des télégraphes;

Vu l'arrêté ministériel, en date du 28 juillet 1888, déterminant les conditions-
d'admission au concours d'entrée, les .programmes et les examens de sortie;

Vu notamment les articles 1", 21 et r>.4 dudil arrêté;
Le Conseil d'administration entendu,

ARRÊTE :

ART. 1".— Le nombre maximum des agents pouvant être admis'dans la pre-
mière section de l'Ecole professionnelle supérieure, en 1891, est fixé à vingt-
quatre.

Jusqu'à la date indiquée pour l'ouverture des cours, il .pourra être pourvu.,
d'après l'ordre de classement des candidats, au remplacement des .agents admis
qui renonceraient à entrera l'Ecole. La liste est définitivement close le jour de
l'ouverture de l'Ecole el. à partir de cette époque, il n'est plus établi de liste
complémentaire d'admission, en vue de remplacer les élèves qui, pour une
cause quelconque, ne pourraient suivre les cours.

ART. 2. — Les demandes d'admission à l'Ecole, formées en vertu de l'article (>

du décret du 39 mars 1888 et de l'article ai de l'arrêté ministériel du 38 juillet
18S8, et les demandes d'admission au concours, formées en vertu de l'article

:>.

du môme arrêté, doivent êlrc présentées par la voie hiérarchique et avant le
1" mai prochain.

ART. 3.— Les chefs de service sont chargés d'instruire les demandes des can-
didats. En transmettant leur appréciation sur chacun d'eux, ils feront connaître
si leur éducation, leur tenue et l'ensemble de leurs qualités les désignent pour
un emploi supérieur. 'La liste des candidats admissibles, soit à l'Ecole, soit au
concours, est arrêtée par-le'Directeur général.

ART. A. — Les compositions écrites correspondent aux cinq divisions du(Pro-
gramme d'admission et portent sur des questions relatives

:

i° Au'Service ,postal;
2° Au service télégraphique;
3" Aux sciences mathématiques;
4° Aux sciences physiques;
5" A l'histoire et à la géographie.

*ART. 5. — Les'notes
1
exprimant les mérites des candidats, dans les diverses

épreuves orales et écrites, sontdes nombres entiers de zéro à vingt.

ART. 6. — Les candidats qui désirent être interrogés sur une ou plusieurs lan-
gues étrangères sont tenus d'en faire la déclaration, en présentant leur demande
d'admission au concours. Ils subissent pour chaque langue:.trois'épreuves por-
tant : l'une sur la lecture à livre ouvert, la deuxième sur l'écriture et la traduction
d'un texte, la troisième sur la conversation.

Il est attribué, pour l'ensemble de ces trois épreuves et pour chaque langue,
une note de zéro à vingt, mais il n'est„pas tenu compte des dix premiers points,.
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et les points en excédentde dix soiit'comptés pour moilié.'Le nombre maximum
de points applicables à unelangue étrangère est ainsi limité à cinq.

Lespoints obtenus pour diverses langues étrangères par le même candidat se
cumulent.

Le jury est autorisé à se, faire assister par un examinateur adjoint pour cétle
partie de l'examen.

ART. 7. — S'il y a lieu de procéder à la répartition des places disponibles pré-
vues par l'article 21 de l'arrêté ministériel du 28 juillet 1888, cette'répartition
sera faite par le Directeur général, à la fin des opérations

1
du ijury d'examen.

Paris, le 22 janvier 1891.
J. DE SELVES.

BUREAU DU PERSONNEL.

Conditions d'admission à l'emploi de surnuméraire et date du prochain concours.
Un concours pour le surnumérarial des postes et télégraphes aura'lieu 'les

jeudi 16 et vendredi 17 avril prochain.
La liste d'inscription sera close le i4 mars 1891.
Les demandes des receveurs de bureaux simples, conimis,,auxihaires, stagiaires

et sous-ageiil.s qui désirent prendre pari au concours devront être adresséesau
Directeur général, par la voie hiérarchique, aussitôt quepossible.

Quant aux candidats étrangers à l'Administration, ils devront, comme l'in-
dique le nouveau programme d'admission au surnumérariat, se présenter en
personne devant le directeur de leur département.

lie programme d'admission au surnumérariat est déterminé par l'arrêté, >endate du 4 février 1891, ci-après.
Ce programme, dont il est fait un tirage spécial, devra être substitué à celui

qui est publié dans la formule n" 881, actuellement en usage.

BUREAU DU PERSONNEL.

ARRÊTÉ déterminant les conditions d'admission à l'emploi de-surnuméraire.
LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la proposition (du Directeur général des postes et des télégraphes ;ét con-formément à l'avis du Conseil d'administration
,

ARRÊTE :

ART. 1". — Nul ne peut être admis comme surnuméraire s'il n'a satisfait
conditions suivantes :

i" Être Français;
2° Etre âgé de dix-huit ans au moins, ée aô.ans au plus'ian T";janvier'kie

l'année où a lieu le concours d'admission.
Par exception, peuvent être admis après a5 ans et jusquîà 28 .ans des candidats

qui Justifient de 3 années de participation, en qualité de receveur, de commis
auxiliaire ou d'aide, an travail d'un bureau de poste et de télégraphe. Mais .si le
candidat compte moins de 3 années de services et plus de a5 ans d'âge, la.limite
d'âge de a5 ans est reculée d'une durée égale à celle des services.
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Par mesure transitoire, et en attendant que la nouvelle loi militaire ait reçu
son entière exécution, la même extension de la limite d'âge, est accordée dans
des conditions identiques aux anciens militaires. Leurs services sous les drapeaux
leur seront comptés comme les services administratifs des receveurs, aides ou
auxiliaires ;

3" Avoir la tailleréglementaire pour les opérationsdu tri ( i'" 54 au minimum),
posséder une bonne constitution, n'être atteint d'aucune infirmité;

4° Etre agréé par le Directeur général ;

5° Avoir satisfait à un concours d'admission.

ART. 2. — Tout candidat au surnumérariat étranger à l'Administration est
tenu de se, présenter devant le,Duv.cteur des postes et des télégraphes du dépar-
tement. Il rédige sous les yeux de ce fonctionnaire une. demande d'admission à
concourir établie sur papier timbré, et doit fournir les pièces suivantes :

i° Un extrait de son acte, de naissance dûment légalisé;
2° Un extrait du casier judiciaire;
3° Un certificat du maire de sa commune, constatant qu'il est de bonne vie et

moeurs et qu'il est de nationalité française;
4° Le cas échéant, une copie certifiée de ses diplômes universitaires;
5° Enfin, et s'il y a lieu, une copie certifiée de l'état de ses services militaires

et un certificat de bonne conduite au corps, ou, en cas d'exemption ou d'ajour-
nement, un certificat* constatant sa situation au point de vue de la loi sur le
recrutement de l'armée.

Les candidats appartenant déjà à l'Administration en qualité de receveur,
d'auxiliaire, de stagiaire ou de sous-agent sont dispensés de cette formalité; ils
adressent leur demande au directeur et n'ont plus à fournir les pièces énumé-
rées ci-dessus.

Tout candidat, étranger à l'Administration ou non, doit fournir une décla-
ration dûment légalisée par laquelle ses parents prennent l'engagement de sub-
venir à ses besoins pendant la durée du surnumcrariai.

Les candidats étrangers à l'Administration sont soumis, en présence du Comité
et avant le concours, à la visite du médecin assermenté; le certificat délivré à
la suite de cette visite devra constater que la taille du candidat est d'au moins
i m. 54, qu'il est d'une bonne constitution et n'est atteint d'aucune infirmité.

ART. 3. — Aucun candidat ne peut se présenter plus de trois fois au concours
du surnumérariat.

A titre de mesure transitoire, ceux qui auraient: déjà concouru trois fois pour-
ront être autorisés spécialement par l'Administration à se présenter exceptionnel-
lement une dernière fois s'ils remplissent encore les conditions d'âge.

ART, 4. — Le programme du concours comprend les épreuves obligatoires
suivantes :

i° Dictée servant tout à la fois d'épreuve d'écriture et d'orthographe ;

2° Rédaction d'une note ou d'une lettre sur un sujet donné;
3° Arithmétique jusques et y compris les proportions, le système métrique;
4" Géographie physique et politique de la France et géographie générale, dts

cinq parties du monde ;
5° Physique et chimiî (notions élémentaires générales, notions particulières

sur Pelectricitc et la formation des courants dans les piles).
Indépendamment des épreuves obligatoires, les candidats seront admis facul-
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tativemenl-, et sur leur demande, à en subir d'autres surtout ou partie des matières
indiquées ci-après :

1° Algèbre élémentaire;
2° Géométrie pratique, mesure des surfaces;
3° Dessin linéaire;
4° Langue anglaise, \
5" Langue allemande, {

,,„ T .. ,. > Thème et version sans dictionnaire;
o Langue italienne, (

7° Langue espagnole, I

86 Connaissances postales;
9° Connaissances télégraphiques.

ART. 5. — Le concours a lieu au chef-lieu du département, en présence d'un
comité composé :

i° Du directeur départemental, président;
2° De l'inspecteur le plus ancien en grade;
3° Du receveur principal ou du plus ancien commis principal de la recette

principale.
Dans le cas exceptionnel d'absence du directeur, le comité est présidé par

l'inspecteur le plus ancien, qui est lui-même remplacé, comme membre du comité,
par un autre inspecteur ou, à défaut, par un commis principal de la direction.

ART. 0. — Aucun candidat ne peut subir les épreuves devant un comité dont
son père,- un oncle ou allié au même degré ferait partie. Tout examen passé
dans ces conditions serait frappé de nullité.

ART. 7. — Le choix des sujets de composition est l'ait par l'Administration.
Les sujets de composition sont renfermés dans des enveloppes cachetées à la

cire, portant l'indication de la séance dans laquelle le sujet sera traité; elles ne
doivent être ouvertes qu'en présence des candidats et au commencement de
chaque épreuve.

Le président du comité prend toutes les mesures nécessaires pour assurer
l'entière régularité des opérations et la surveillance, qui ne doit pas cesser un
seul instant d'être effective.

Tout candidat surpris consultant des documents ou notes est exclu du concours.
La même mesure est appliquée aux candidats cherchant à s'entr'aider d'une

manière quelconque.
Les candidats ne signent pas leurs compositions; ils portent leurs nom et

prénoms sur l'en-tète de chacune d'elles.
Après chaque épreuve les compositions sont mises, en présence des candidats,

sous plis cachetés, et, à la fin de chaque journée, si l'examen dure plus d'un jour,
ces plis, renfermés dans une seule enveloppe, sont transmis à l'Administration
sous le timbre du Bureau du personnel.

Un procès-verbal des opérations, signé par tous les membres du comité, accom-
pagnera l'envoi des épreuves, si le concours ne dure qu'un jour, ou, le cas
échéant, l'envoi qui aura lieu à la fin de la seconde journée du concours.

ART. 8. — Une commission spéciale est instituée à l'Administration centrale
pour la correction et le classement des épreuves. Ces épreuves lui sont trans-
mises par le Bureau du personnel, qui a attribué à chacune d'elles un numéro et
en a détaché les. en-têtes.
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ART.'9. —Les épreuves sur chaque matière obligatoire on facultative sont
cotées de o à 20.

Le nombre de points à attribuer à chaque épreuve s'obtient
1 en multipliant la

eole par les coefficients indiqués ci-dessous.

MATIÈRES OBLIGATOIRES :

4 pour l'écriture,
5 pour l'orthographe,
4 pour la rédaction,
4 pour l'arithmétique,
4 pour la géographie.
3 pour l'épreuve de physique et de chimie. ^

MATIIUVIÎS 'FACULTATIVES :

l pour l'algèbre élémentaire,
I pour l'épreuve de géométrie pratique et mesure des surfaces,
1 pour le dessin linéaire,
2 pour la langue anglaise,
2 pour la langue allemande,

1/2 pour la langue italienne,
1/2 pour la langue espagnole,

1 1/2 pour les connaissances postales
,

1 1/2 pour les connaissances télégraphiques.

Une note, représentée parles cbiffres o, 1, 2 ,
3, est donnée sur la tenue des pos-

I niants.
Il est attribué :

7 points aux candidats qui ont passé avec succès la première partie du bacca-
lauréat es lettres;

10 points à ceux qui produisent un diplôme de bachelier es lettres, es sciences
ou de l'enseignement secondaire spécial-,

i5 points à ceux possédant deux diplômes de baccalauréat ;
Enfin, 25 points aux licenciés en droit, es lettres ou es sciences.
11 n'est pas compté dépeints de baccalauréat aux candidats qui présentent un

diplôme de licence.

ART. 10.—Aucun candidat n'est admissible s'il n'a obtenu au minimum les
cotes suivantes:

10 pour l'orthographe et l'écriture ;
ô pour chacune des autres matières obligatoires ;
Et 60 (moitié du maximum) sur la totalité de ces matières.

•ART. 11. — Les candidats
1 reçus au concours sont-nommés surnuméraires'au

fur et:à'mesure des vacances, suivant ile rang qu'ils ' ont obtenu au classement
général.

ART. 12. — Les receveurs, les commis auxiliaires et les sous-agents des/(postes
et télégraphes qui subissent avec succès les épreuves du concours conservent,
en leur nouvelle qualilé de surnuméraire, la rétribution ou le traitement attaché
«ileum-emploi.

:lfeie indemnité annuelle de oosuranes est accoudée taux;surnuméraires ne
jouissant.pasdéjâ du bénéGce d'un ^traitement ou d'urne rétribution.

ART. 13. — Les receveurs et les auxiliaires très bien notés, au courant de
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toutes les'parlies du service, reçus au concours, peuventrccevôirune rétribution
de 1,200 francs :

i° Quand ils s.ont déplacéjSipour les besoins idu service au imoment-de .leur
nomination au gradede surnuméraire ;

2°'Quand ils sont idéplacès ultérieurement pour le rnême motif, après avoir
débuté sur place, comme swrnuméraiuc, avec une rétribution inférieure à ce
chiffre.

'Peuvent également èlre déplacés pour les besoins du service, avec une rétri-
bution de 1,200 francs,.àes surnuméraires très bien notés, au courant de toutes
les parties du service et comptant six mois au moins d'ancienneté de grade.

Les plus anciens surnuméraires, bien notés, peuvent• obtenir sur place la
rétribution-de 'i,QOOifranos.

ART. 14. — Le .présent arrêté sera déposé au Bureau du personnel delà Direc-
tion générale des postes et des télégraphes, pour être notifié à-qui de droit.

Paris,.le 41février 1891.
JULES ROCHE.

DIRECTION DU MATERIEL, DE L'A CONSTRUCTION ET DE L'EXPLOITATION ELECTRIQUB
EXPLOITATION ÉLECTRIQUE. l" BUREAU.

CIRCULAIRE n" 90 relative à la réorganisation des services
de la distribution télégraphique.

A Messieurs les directeurs .départementaux et à Messieurs les receveurs
des bureaux principaux des postes et télégraphes.

MONSIEUR,

L'Administration se trouve incessamment saisie, et par le public et par la presse
périodique, de plaintes, chaque jour plus nombreuses et plus vives, au sujet des
retards que subit l'échange de la correspondance télégraphique. Les enquêtes
provoquées par'les réclamations, aussi bien que les informations suivies d'office,
démontrent avec la dernière évidence que, malheureusement, les retards ten-
dent chaque jour à s'accentuer par leur fréquence non moins que par leur
durée et portent ainsi un sérieux préjudice aux multiples intérêts dont l'Adminis- '
tration a charge. Il devient dès lors indispensable de rechercher les cansesdes
défectuosités qui entravent l'exécution d'un service rapide, afin que les vices
d'organisation ou de fonctionnement étant connus, des réformes pratiques
puissent être étudiées et appliquées avec suite et méthode.

Les opérations télégraphiques sont itriples et successives; elles comprennent :
1° celles du guichet (dépôt et taxation); 2° celles des transmissions proprement
dites; 3° celles de l'arrivée (enregistrement et port'à domicile).

'Les travaux des deuxpremiferes'câtégoriesexercent, sans conteste, une grande
influence sur la marche rapide et régulière des télégrammes. 'L'Administration
néanmoins croit devoir ajourner provisoirement l'examen des questions qui se
rattachent à l'exécution de ces travaux et se borner à appeler votre attention
toute spéciale sur le service de'la distribution. Tout le monde, en effet, s'accorde
-à reconnaître que les lacunes, les insuffisances et les irrégularités de ce dernier
service constituent la plus sérieuse des entraves au développement et au ïonc-
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tionnement de la télégraphie, attendu qu'elles forment, obstacle à la rapidité des
échanges et que la rapidité est certainement aujourd'hui la condition primor-
diale à remplir quand il s'agit de correspondance télégraphique. Et par rapidité
il faut entendre non plus les délais de 2 et 3 heuresdont on avait coutume dans
les premiers temps de la télégraphie, mais une très grande célérité, une quasi-
intantanéilé même dans l'exécution de chacune des opérations successives, toutes
conditions qui ne peuvent être réalisées que si l'on se résout à éliminer des opé-
rations télégraphiques toutes les formalités qui ne sont pas strictement indis-
pensables, de manière à réduire dans la mesure du possible les délais entre
l'heure du dépôt et l'heure delà remise à domicile des dépêches télégraphiques.

Les intérêts du public sont, sur ce point, d'accord avec ceux du Trésor. Il est,
en effet, démontré par l'expérience que l'échange des correspondances est
d'autant plus fréquemment répété qu'il s'opère avec plus de promptitude et d'ac-
tivité et que le nombredestélégranimes et, par suite, les produits croissent pro-
portionnellement avec la rapidité des échanges; c'est ainsi que les pays où le
trafic et les recettes télégraphique.; atteignent les chiffres les plus élevés, sont
précisément ceux où l'on réalise la plus grande célérité dans l'acheminement des
télégrammes. Eu Angleterre, par exemple, il ne s'écoule pas plus de trenle mi-
nutes en moyenne entre l'heure du dépôt d'un télégramme et l'heur0. de sa re-
mise à destination, parce que, dans ce pays, les télégrammes sont transmis, en
règle générale et. au plus tard, quatre à cinq minutes après leur dépôt, mis en
dislribulion immédiatement après leur arrivée au bureau de destination et
portés immédiatement à domicile dans des courses rapidement, faites.

La situation en France est malheureusement beaucoup moins favorable, soit
parce que la complication des rouages et des errements administratifs favorise à
un degré moindre l'exécution rapide des opérations, soit parce que les moyens
d'action de tout ordre mis à notre disposition ne sont en rapport ni avec les
nécessités, ni avec l'importance dutrafic. Quoi qu'il en soit de ces considérations,
il est constant; que les résultats de notre exploitation télégraphique, comparés à
ceux d'autres pays, sont dans un état d'infériorité marqué et qu'il n'est que temps
de réagir contre le mal dont nous souffrons.

Et d'abord, recherchons les origines de ce mal; et pour cela, examinons les
milieux où s'effectue le service, l'organisation propre à chacun de ces milieux,
les conditions et les exigences créées par l'usage; nous aurons ainsi un aperçu
aussi exact que possible des causes multiples qui inlluent sur la situation ac-
tuelle.

Aux termes de la loi, la distribution télélégraphique est gratuite dans le lieu
d'arrivée et l'on entend par lieu d'arrivée : 1° tout le territoire d'une commune
circonscrit par les limites de l'octroi; 2° dans les communes qui n'ont pas d'oc-
troi, l'agglomération où est situé le bureau; 3" l'enceinte d'une gare, d'un séma-
phore, d'un poste-écluse, d'un fort ou d'un poste militaire quelconque.

La plupart des villes, grandes et petites et même beaucoup de communes ru-
rales possèdent un octroi, ce qui oblige l'Adminislration à assurer la distribu-
tion gratuite dans un rayon souvent fort étendu.

Dans les très grandes villes (une trentaine), où il existe cependant un certain
nombre de succursales, toutes ces succursales ne sont pas organisées en centres
de distribution. Or, les distances à parcourir sont souvent considérables; telles
courses nécessitent un parcours de 4, 6, 8 kilomètres pour la remise d'un seul
télégramme, d'où tendance générale à ne pas faire remettre les dépêches au
fur et à mesure de leur arrivée, mais à les conserver pour en attendre d'autres,
afin de les grouper par séries et de faire effectuer par un même facteur, en une
seule course, la remise de plusieurs télégrammes dans un même quartier éloi-
gné. — Il n'est .sas rare de voir un même facteur emporter à la fois 10, i5 et
jusque 20 et 25 télégrammes.
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Les facteurs, assez nombreux dans les grandes cités, effectuent chaque jourun

maximum de 4 à 5 courses, correspondant à unparcours de 20 à 26 kilomètres
et distribuent chacun 3o à 40 télégrammes. Ceux-ci, après avoir séjourné au
bureau un minimum de 5 à 10 minutes, le plus souvent i5, 20, 3o minutes et
même davantage, parviennent à destination après de nouveaux délais qui tien-
nent à la longueur des courses et varient entre 10 minutes et 2 heures.

Pour abréger les délais et échapper à une fatigue excessive, les facteurs ont
la faculté, dans quelques grandes villes, de monter dans les voilures de tram-
ways. — C'est une amélioration; ce n'est pas la solution du problème.

Les facteurs sont, en général, embrigadés et dirigés par des facteurs-chefs
dont l'autorité morale et la vigilance sont d'autant plus insuffisantes que les rece-
veurs se désintéressent davantage des opérations télégraphiques et n'exercent,
pour ainsi dire, ni contrôle ni surveillance sur le travail des facteurs.

Les facteurs du télégraphe sont fréquemment tenus d'exécuter, indépendam-
ment des opérations de distribution télégraphique, divers travaux qui, tantôt;
leur sont régulièrement imposés par les receveurs, par exemple : entretien des
piles, tournées pour relever des dérangemenls de ligne, nettoyage des bureaux;
— tantôt, au contraire, leur sont indûment imposés, tels que : levées de boites,
timbrage des lettres et imprimés, courses et travaux caractérisant le service de
gardien de bureau. Enfin, les facteurs sont sujets à s'absenter pour affaires per-
sonnelles ou pour cause de maladie. — Or, toutes les fois qu'ils sont ainsi dé-
tournés, pour un motif légitime ou non, des opérations propies au service de la
distribution télégraphique, ce dernier, si les absents ne sont pas immédiate-
ment remplacés, tombe à la charge de l'effectif présent et souffre dans une pro-
portion plus ou moins notable, c'est-à-dire que les télégrammes sont distribués
par plus grandes masses et éprouvent des retards nécessairement plus considé-
rables. D'autre part, il arrive fréquemment que ces retards sont encore aggravés
par suite du lemps indûment consacré par les facteurs à rechercher le domicile
de destinataires dont l'adresse est insuffisante, inconnue ou incomplète pour
cause d'homonymie ou pour tous autres motifs.

Dans quelques grandes villes, on a organisé des relais de distribution dans les
quelques succursales fonctionnant, dans les quartiers plus ou moins excentriques.
Malheureusement, on a négligé et on continue à négliger de remplir la première,
la plus essentielle des conditions que réclame une telle organisation, à savoir : la
rapidité ou, pour être plus exact, la presque instantanéité de la transmission des
télégrammes. Ici, le service des échanges est assuré entre le poste central et telle
succursale par un va-et-vient de facteurs; là, les transmissions électriques ou
pneumatiques s'effectuent avec de telles lenteurs, sont compliquées de telles for-
malités que l'on perd le bénéfice qui devrait s'attacher à l'emploi de moyens
mécaniques.

Toutes ces causes influent à des degrés divers, mais toujours dans de larges
proportions, sur le service de la distribution, qui ne s'exécute nulle part dans
des conditions entièrement satisfaisantes.

Dans les villes de moyenne ou de Jaible importance, la situation n'est pas moins
dificile. Si, dans ces localités le service est moins chargé, on n'y dispose, en re-
vanche, que de moyens d'action beaucoup plus restreints. Dans tel bureau, l'u-
nique facteur qui s'y trouve attaché ne fournit pas moins de 12 à i3 heures de
présence, ne jouissant jamais d'aucune liberté ni un dimanche ni un jour de
fête; dans la plupart des cas, deux, trois, quatre facteurs assurent de concert
le service de la distribution et des dérangements. Sans avoir à remettre un
nombre exagéré de correspondances, ces sous-agents, en raison des développe-
ments souvent excessifs du périmètre des octrois

, ne parviennent pas à effectuer
un service rapide, tout en fournissant des marches prolongées et dépassant par-
fois les forces des marcheurs ordinaires.
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L'exécution du service dans les localités, de oetle catégorie présente des diffi-

cultés d'autant plus sérieuses que le trafic est moins actif et que les courses les
plus longues effectuées dans les quartiers"excentriques sont en général nécessi-
tées par dès télégrammes isolés,, de telle sorte qu'une seule dépèche portée à
3'ou 4'kilomètres du bureau inflige d'énormes retards:à des correspondances
qui', sans cela, pourraient parvenir très rapidement à destination.

Dans les, localités secondaires où le service.de la distribution .télégraphique est
réglé par le décret du IQ juillet i876;et par l'Instruction 268t,lasittiatioii. laisse
de même beaucoup à désirer. Gomme dans leslocalilié&ide cette catégorie les
municipalités sont tenues de payer les dépenses afférentes-à la. distribution télé-
graphique; comme dlàulre part le choix des piétons-distributeursappartient aux
receveurs responsables, lesi conflits surgissent incessammentet des irrégularités
sans nombre se produisent.,. sans qu'il soit; toujours, possible à l'Administration
d'intervenir en temps utile pour réprimer de trop nombreux, abus. Il est clair
que.pour dégager la responsabilité de ses.agents,.comme aussi pour s-'assurenune
entière, liberté d!action dans l'organisation, et dans, le fonctionnement de ce ser-
vice d'intérêt publie, l'Administration devrait posséder ce droit et les moyens de
rémunérer aussi bien que de choisir les piétons distributeurs! Le moment ne
parait malheureusement pas encore venu de renoncer à ce point de vue au con*-
cours financier, des, communes. Mais comme de nombreuses protestations s'é-
lèvent incessamment contre les. errements actuels., il devient indispensable de
réunir des éléments d'information assez, précis, pour permettre de renseigner
exactement les pouvoirs publics^ sur les conséquences financières qu'entraînerait
pour le Trésor, la reprise par: l'Etat, de toutes les.charges de la disl.ribulioni télé-
graphique.

Après cet exposé dès principales difficultés-et' complications que l'on cons-
tate, journellement dans l'exécution de cette partie essentielle du service télégra-
phique, il. reste à rechercher quels sont, d'une manière générale, les vues et
les principes dont il convient de s'inspirer dans l'étude détaillée des voies et
moyens dont l'application méthodique s'impose sans plus tarder.

A l'arrivée, il est absolument nécessaire de réduire au strict indispensable les
opérations d'ordre, de contrôle et d'écritures. Toutefois, comme certaines irré-
gularités

1 ou fraudes ne peuvent le plus souvent être constatées qu'à l'arrivée,
ili ne paraît, guère possible de supprimer toutes les

1
opérations de contrôle, ni

surtout1» revision des télégrammes d'arrivée par le receveurs oit; son délégué:
Mais, si te* agents de transmission s'attachaient à faire un travail moins méca-
nique- et plus intelligent, leur concours pourrait être plus largement utilisé pour
faciliter les-opérations

1
mêmes du contrôle

1.
A cet effet, les transmetteurs et sur-

tout les réceptionnaires pourraient être utilement invités à signaler au receveur
ou à son délégué tout, télégramme paraissant irréguiier à un point de vue quel-
conque, en se bornant à annexer une simple copie jaune à ce télégramme.
L'agent contrôleur dont l'attention serait ainsi éveillée par la feuille indice, vé-
rifierait le télégramme signalé, procéderait à l'enquête nécessaire et y donnerait
ia suite l'êglementaire utile, sans que le service d'expéditionproprement dit eût
à intervenir.

Il conviendrait de supprimer le rôle d'arrivée toutes lès fois qu'il fait double
emploi avec les procès-verbaux. Cette suppression serait donc de droit dans tous
les bureaux principaux.

Dans le service de remise proprement dit, la sécurité etles garanties font com-
plètement défaut depuis la suppression des reçus. D'un autre côté, il ne parait,
pas inutile de permettre au public, directement intéressé dans la prompte remise
de sa correspondance, de se rendre compte de la manière dont les courses sont
effectuées par les facteurs. On est dès lors amené à rétablir les reçus, sans toute-
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fois imposer aux destinataires l'obligation d'y apposer, dans tous les cas, leur
signature avec inscription de l'heure de réception.des télégrammes.

La série des reçus, soit quotidienne, soit mensuelle ou annuelle, suivant l'im-
portance des bureaux, serait préparée à l'avance, de telle sorte qu'au moment de
l'arrivée d'un télégramme on se bornât à inscrire sur le reçu: le numéro et le
nom d'origine du télégramme, le nom du destinataire, le numéro d'ordre du
facteur et l'heure de la remise du pli à1 ce facteur; Toutes autres-écritures seraient
interdites.

Dans tous les bureaux où le service de l'arrivée a une réelle importance, ce
service devrait être confié à des employés expérimentés, connaissant bien la lo-
calité et choisis parmi les agents les plus âgés qui n'apportent plus dans la ma-
noeuvre des appareils- l'activité nécessaire. Ces commis seraient exclusivement
chargés de répartir les télégrammes au fureta mesure de leur arrivée entre les
facteurs distributeurs, d'exercer sur le service de ces sous-agenls et notamment
sur leurs courses un contrôle sévère et assidu à l'aide des reçus, et de dressai-
enfin, pour les facteurs à remises, les relevés quotidiens et mensuels des télé-
grammes distribués par chaque sous-ageul.

H semblerait utile de substituer progressivement, au fur et à mesure des créa-
tions nouvelles, le système des remises proportionnelles à celui des salaires fixes.
On conçoit, en effet, que les fadeurs pécuniairement intéressés à porter le plus
grand nombre possible de dépêches seront mieux disposés à faire rapidement
leurs courses lorsque, en en multipliant le nombre, ils seront certains d'aug-
menter par là leur rémunération quotidienne.

La question de la multiplicité des courses est intimement liée à celle de leur
duréeetdela longueur des parcours moyens.

Rappelons à CÙ propos que, dans un pays voisin où le service de la distribution
est organisé et océcul.'' d'une manière absolument remarquable, les relais de
distribution créés dans les grandes villes sont; groupés autour du poste central
de telle manière que l'extrémité de chaque circonscription ne se trouve jamais
éloignée de plus de i kilomètre ou i 1/4 kilomètre du centre de distribution; la
moyenne de la durée des courses étant ainsi de 7 à 8 minutes, le nombre des
télégrammes distribués quotidiennement par chaque l'acteur (dans les centres où
le trafic est très actif) ne doit pas rester inférieur à quarante (les sous-agents qui
ne justifient pas de ce nombre minimum quotidien sont congédiés comme im-
propres au service rapide) ;

enfin le salaire, calculé par télégramme distribué,
est fixé à na taux variable suivant les quartiers, ce taux étant plus élevé dans les
quartiers excentriques que dans les quartiers du centre, où lu nombre des dé-
pêches est beaucoup plus considérable et où les courses sont; plus rapprochées
et sensiblement moins longues.

Entre le poste central et les divers centres ou relais de distribution, le trans-
port des télégrammes est assuré soit par des tubes pneumatiques directs, toutes
les fois que les distances à parcourir permettent cette solution, soil. par des fils-,
appareils et télégraphistes transmetteurs en nombre suffisant pour que l'échange
des dépêches soit en quelque sorte instantané. Dans ces conditions, le séjour des
télégrammes ordinaires dans le poste central'ne dépasse jamais 5 minutes, y
compris le temps de la transmission.

En résumé, les délais de la transmission combinés avec ceux de la distribu-
tion n'atteignent qu'exceptionnellement 3o minutes et se maintiennent, en règle
générale, entre 18 et2,5 minutes.

Tels sont ies résultats qui s'obtiennent à l'étranger et qu'il ne parait pas im-
possible de réaliser eu France par l'emploi de moyens ss rapprochant le plus
possible de ceux qui, ailleurs, ont fait leurs preuves.

Il convient, à cet effet, d'examiner de près chaque cas particulier, do s'attacher
à tirer le meilleur parti passible des ressources ex'stantes par l'emploi judicieux
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de combinaisons simples et pratiques, de ne rechercher enfin des mesures nou-
velles, si celles-ci devaient être dispendieuses, qu'après avoir reconnu l'impossi-
bilité absolue de modifier ou de compléter l'outillage existant.

Dans cet ordre d'idées, l'organisation présente des services et les projets de
réforme seront examinas en vue des solutions adonner aux questions suivantes:

A. Dans les grandes villes pourvues d'un certain nombre de succursales:
i° Quelles sont les succursales existantes?
2e Quelle est leur situation par rapport au poste central? (Indiquer la distance

par la route la plus courte. Annexer un plan de la ville.)

3° Quelles sont les succursales fonctionnant comme relais de distribution?
4° Quelle est l'importance des échanges qui s'effectuent, chaque jour, entre le

poste central cl chaque succursale, savoir: nombre moyen de télégrammes de
départ — de télégrammes d'arrivée — d'avis de service?

5° Quels sont les moyens de communication dont dispose le postecentral avec
chaque succursale, savoir: tubes pneumatiques, nombre de trains par heure;
nombre de fils, appareils Morse ou Hughes; nombre de télégraphistes affectés
réellement et exclusivement à chaque fil dans chaque bureau; va-et-vient de
piétons? Ces moyens sont-ils suffisants? Que faudrait-il faire pour les]com-
pléter?

0° Quels sont, par suite de l'organisation actuelle, les résultats de vitesse
moyenne des délais qui s'écoulent:

a. Entre l'heure de réception au poste central et l'heure d'arrivée au bureau
succursale?

b. Entre l'heure d'arrivée au bureau distributeur cl; la remise au facteur?

t. Entre la remise au facteur et la remise à destination?
7° Quelles sont les succursales qui, pourvues exclusivement d'un service de

départ, pourraient être transformées en relais de distribution, et c,u3lle serait
l'influence de cette transformation sur l'ensemble de l'organisation?

8° Quels seraient les relais de distribution à créer? Désigner le quartier et
l'emplacement approximatifde chaque poste-relais; — délimiter la circonscrip-
tion à desservir avec indication de la moyenne des télégrammes, distribués
chaque jour dans cette circonscription; — indiquer la longueur moyenne des
ourses effectuées actuellement et. la longueur moyenne des courses qui résulte-
raient de la nouvelleorganisation.

9" Les postes-relais de distribution à créer dans ces conditions devraient-ils
être organisés sur le modèle des succursales actuelles? Quelles seraient les dé-
penses devant résulter de chacune de ces créations?

Ne serait-il pas plus économique d'organiser de simples postes télégra-
phiques fonctionnant tantôt comme bureaux déménage organisés de manière à
faire toutes les opérations de départ, d'arrivée et de transmission télégraphique

,tantôt comme bureaux auxiliaires, installés dans des locaux restreints et peu
chers, gérés par d'anciens agents retraités ou par d'anciens militaires dont la
mission se bornerait à surveiller et à diriger les facteurs distributeurs attachés
au poste-relais ?

Les villes intéressées seraient-elles disposées à fournir des locaux? -1

io° Comment seraient assurées les relations du poste central et du poste-
relais: par télégraphe et à l'aide de combien de fils et de quels appareils? ou
bien par un va-et-vient de facteurs circulant non à pied, mais en tramways ou
sur vélocipèdes ? on même moyennant des boîtes confiées aux voitures de tram-
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vvays? Dans quels délais s'effectueraient les parcours suivant les différentsmodes
de transport et quelles dépenses pourraient en résulter?

11° Quels seraient les emplois de télégraphiste — hommes ou dames — à
créer pour compléter, dans tous les cas, les moyens d'action existants?

12° En ce qui concerne lesfacteurs: quelle organisation propose-t-on pour
que le service de la distribution fonctionne dans des conditions absolument
satisfaisantes et de manière adonner au public les satisfactions auxquelles celui-
ci a droit ?

Étudier séparément les trois éventualités, savoir :

i° Organisation actuelle, avec les centres de distribution déjà utilisés ;-em-
plois de facteur à créer et circonscriptions à demander, s'il y a lieu;

2° Organisation nouvelle, avec utilisation des succursales existantes, mais
non encore employées comme centres de distribution. Créations d'emplois après
détermination des nouvelles circonscriptions;

3° Organisation qui serait la conséquence de la création de nouvelles succur-
sales ou de postes-relais. Emplois à créer.

B. Dans les villes grandes ou moyennes non encore pourvues de succursales :
Les questions qui font l'objet des paragraphes 8, g, 10, n et 12 ci-dessus

doivent être reproduites ici et faire l'objet, dans chaque cas particulier, d'un
examen approfondi.

C. Dans les petites villes qui ne sont pas susceptibles d'être pourvues de suc-
cursales ni de postes-relais :

Deux cas se présentent le plus généralement :

Premier cas: l'agglomération est d'une étendue modérée; les distances à par-
courir sont, de même, assez modérées.

Dans ce cas, les retards qui se peuvent produire tiennent ou bien à une dispro-
portion entre le nombre de courses et le nombre de facteurs, ou bien à ce fait
qu'un seul facteur est chargé de la remise, fournissant ainsi une moyenne de 12
à i3 heures de présence, déduction faite des heures de repas.

Il convient de rechercher si, et dans quelles conditions, il serait possible de
faire suppléer l'unique facteur pendant les heures de repas.

Deuxième cas: la circonscription à desservir comprend, indépendamment de
l'agglomération proprement dite, des écarts, faubourgs, etc., situés à une dis-
tance plus ou moins grande du bureau. — Dans les localités de cette catégorie
il arrive fréquemment, que l'unique facteur est retenu au dehors pendant une
heure à une heure et demie et même deux heures par quelque course dans un
quartier très excentrique, et que, durant celte absence, les télégrammes à des-
tination de l'agglomération principale souffrent de grands retards.

On ne peut cependant pas grever le budget de charges de distribuions trop
lourdes, en multipliant le nombre des facteurs dans les localités où le trafic

s
n'est pas suffisamment actif.

Ne pourrait-on, pour ces cas exceptionnels, recourir à des procédés spéciaux
et essayer, par exemple, la combinaison suivante:

Affecter exclusivement le facteur titulaire au service intérieur de l'aggloméra-
tion principale?

Desservir l'écart ou les écarts, soit par un second facteur si l'on en possède un,
.

soit par un piéton auxiliaire avec qui l'on ferait marché à l'avance et dont le ser-
vice serait organisé dans des conditions analogues à celles qui sont en usage
dans les localités pourvues d'un bureau municipal.

Ne pourrait-on, pour desservir plus rapidement ces écarts et diminuer la dé-
BULL. MENS. N° 1. 14e VOL. 2
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pense, .asvoir ireoowrs mi>vélocipède ; «i'-lès circonstances 'locales en permettaient'
l'usage facile?

On n'hésitera nas $ suggérer tel moyen tqui, inspire paries ressources et les-
besoins loeauN, .paraîtra île 3pjus pratique et le moins {dispendieux .pour lacilHer
les améliorations de service dont ^.Administration poursuit la réalisation.

D. JDa&s les localités desservies p^ar des foiareaux secondaires municipaux où.
lçs dépendes,.de la distribution.sont, engendrai, àla chargie des communes:

L'observation stricte du décret du jo juillet 1876, tant que ses dispositions
n'auront pas été modifiées soit par une loi, soit par un autre décret, s'impose-
rigoureusement aussi bien à l'Administration qu'aux municipalités dans toutes
les'communes d'ordre secondaire.

Il importe toutefois de prévoir le moment où l'organisation actuelle qui met,.'
en définitive, la rémunération d'un service public à la charge, c'est-à-dire à la
disprétion des conseils muuicipaux dans plus de o,3oo bureaux, devra être moy
difiée dans un sens plus conforme aux intérêts réciproquement engagés dans la
question. ;Dans le cas. où les pouvoirs publics se décideraient à dégager les com-
munes de toute responsabilité à ce sujet, il importerait de connaître approxi-
mativement le chiffre des dépenses nouvelles à prévoir pour le.compte du Trésor
pubiic.Or, à ce point de vue, l'élément d'appréciation le plus exact sera évidem-
ment fourni par un relevé détaillé des diverses sommes qui se trouvent actuelle-
ment inscrites de ce chef au budget des communes en cause. Tl a été, en con-
séquence, décidé que chaque directeur départemental, après avoir contrôlé-
soigneusement les renseignements afférents à chaque bureau, serait chargé de
les réunir dans un tableau affectant la forme ci-dessous :

NOMS MONTANT DES DÉPENSES ÉTAT NOMBRE
ANNUELLES DE I.A UISTRIRUTION ^g.. DEPENSES DI" 'rÉtÉt.UAMMES

DES BIHIEATJX. ^ —-- olticiels fiL privés OBSERVATIONS.il. charge i, U charge llc distribution .l'arrivéesecond.Tos. ^^^^ ,1„ )>Él„.. » F°'°"'- ''» '»S!°-
;

L'ensemble des indications qui résulteront de ces tableaux permettra à l'Ad-
ministration d'évaluer le montant des crédits budgétaires que rendrait indispen-
sables la transformation soit générale, soit partielle des services dont il s'agit.

Je ne crois pas. avoir besoin, en terminant, d'appeler de nouveau toute votre
attention sur l'importance que j'attache à ce que les multiples questions que sou-
lève la présente circulaire soient étudiées avec un soin minutieux et avec la vo-
lonté de seconder les vues de l'Administration dans la réalisation des réformes
que réclame si impérieusement l'intérêt public. J'ajouterai que des délais suffi-
sants vous seront accordés pour mener à bien les éludes complexes qui vous
sont demandées, mais que je désire recevoir les résultats de vos études, sous le
timbre de la présente circulaire, au plus tard à la date du 3i mars prochain.

Le Directeur général,des Posées et des Télégraphes,
i. DE SELVES.
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DIRECTION CENTRAL» DE LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE. — BUREAU DE- LA
CORRESPONDANCE GÉNÉRALE ET DU CONTRÔLÉ. — CORRESPONDANCE GÉNÉRALE.

EXTRAIT de la loi definances concernant, le taux de i'intcrêt servi
par le Trésor sur lesfonds en compte conrani.

26 décembre i8go.— Loi de finances.

ART. 56.— Le taux de l'intérêt payé par le Trésor sur les fonds des caisses
d'épargne nationale et privées, en compte courant, sera fixé par le Ministre des
finances; il ne pourra être supérieur au taux d'intérêt des bons du Trésor.

ART. 57. — A partir du 1" janvier 1891, le taux d'intérêt servi par la Caisse
des dépôts et consignations à la Caisse nationale d'épargne pour ses fonds dépo-
sés en compte courant sera égal à celui servi par le Trésor en exécution de l'ar-
ticle précédent.

DEUXIEME PARTIE.

CONTENTIEUX.

Jurisprudence des cours et tribunaux.

COMMERÇANT. BOITES DESTINEES À RECEVOIR DES COMMANDES DE MARCHAN-
DISES.'— LEVÉE.— IMMIXTION DANS LE TRANSPORT DES CORRESPONDANCES. —
CONTRAVENTION À L'ARRÊTÉ DU 27 l'RAlHIAL AN IX.

L'établissement par un commerçant, dans divers quartiers d'une ville, de bottes desli-
nées àrecevoir les commandes relatives à son commerce constitue une infraction à
l'arrêté du 27 prairial ^an ix.

Ainsi résolu par jugement du tribunal correctionnel de Cusset, en date du
12 décembre 1890, dont le dispositif est ainsi conçu : s

Attendu que F est poursuivi sous l'inculpation de s'être, depuis moins
de trois ans, à Vichy et Cusset, immiscé dans le transport des lettres et corres-
pondances dont le port est. exclusivement confié à l'Administration des postes ;

Attendu qu'il est établi et reconnu par l'inculpé qu'il a fait placer à Vichy en
avril ou mai 1889, rue de Nîmes et au Grangier, et en août de la même année,
rue Lucas, sur les murs de trois maisons dans chacune .desquelles il avait,un
pied-à-terre, des boites portant l'inscription suivante : «F de la brasserie
de Vichy à Cusset»;

Attendu que F..
.

reconnaît encore que ces boites étaient destinées à recevoir
les commandes de bière de ses clients de Vichy, qu'elles étaient levées deux
fois par jour par un de ses employés, qui, après avoir.ouvert les boites, prenait
les commandes qui s'y trouvaient, les copiait sur un carnet spécial qu'il apportait
ensuite à la brasserie de Cusset où elles étaient exécutées ;
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Attendu que si, à la vérité, il n'a pas été établi que les correspondances ouécrits eux-mêmes recueillis dans les boites étaient transportés à Cusset et remis
à F

,
il est au moiuss certain et avoué par le prévenu que le contenu de cesécrits étaient bien réellement transporté par l'employé qui en avait pris préa-

lablement copie;
Attendu que ce fait, qui équivaut comme résultat au transport des écrits conte-

nant les commandes, constitue, la contravention reprochée à F.... ;
Statuant sur les conclusions de la partie civile:
Altendu que l'Administration des postes se porte partie civile et conclut au

payement d'une somme de 5oo francs à titre de dommages-intérêts pour le pré-
judice causé à ladite Administration ;

Attendu que le Tribunal trouve dans les débats les éléments nécessaires pourdéterminer le préjudice causé, ce qui constitue la contravention prévue et
réprimée par les articles i et 5 de l'arrêté du 27 prairial an ix. et de l'article 8
du décret du a4 août 1848 :

Par ces motifs, déclare le sieur F..... atteint et convaincu d'avoir en 1890
à Vichy et Cusset commis la contravention postale qui lui est imputée et, pourréparation d'icelle, le condamne en une amende de 16 francs, le condamne en
outre, vis-à-vis de l'Administration de3 postes à 5o francs de dommages-intérêts,
condamne ladite Administration partie civile aux dépens, sauf son recours contre
F

Jurisprudence des cours et tribunaux.

I^es frais d'entretien de lignes télégraphiques ou téléphoniques d'intérêt privé ne
peuvent être considérés comme représentant une offre de concours volontaire dans
les dépenses d'un travail d'utilité publique. Elles ont le caractère de redevance ou
d'abonnement se rapportant à un service général de l'Etat.

En conséquence, c'est à l'autorité judiciaire seule qn'il appartient de statuer
sur les difficultés relatives au recouvrement desfrais de l'espèce.

Ainsi jugé par le rejet du recours formé devant le Conseil d'Etat par le Mi-
nistre du commerce, de l'industrie et des colonies contre un arrêt d'incompé-
tence du Conseil de préfecture de la Seine en date du"9 février 1S89.

L'arrêt du Conseil d'Etat, portant la date du 21 novembre 1890, est ainsi
conçu :

«Le Conseil d'Etat statuant au contentieux,
«Sur le rapport de la section du contentieux :

» Vu le recours formé parle Ministre du commerce et de l'industrie, ledit
recours enregistré au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat le 16 mai 1889,
et tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler un arrêté du g février 1889 par
lequel le conseil de préfecture de la Seine s'est déclaré incompétent pour statuer
sur la demande en payement de la somme de i38 fr. 20 formée par l'Etat contre les.
sieurs Roustaing et compagnie, imprimeurs à Neuilly-sur-Seine, pour frais d'en-
tretien, pour 1880 et 1887, d'une ligne téléphonique d'intérêt privé dont ils ont
obtenu la concession;

«Ce faisant, attendu que l'établissement et par suite l'entretien de lignes télé-
graphiques ou téléphoniques, même celles d'intérêt privé, constitue un travail
ayant le caractère d'utilité publique; que, ces lignes ne peuvent être séparées du
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réseau général public établi en vue d'un service public dont l'Etat a le monopole,
qu'elles en forment une partie essentielle et comme sa raison d'être; que,
d'ailleurs, elles sont construites par l'Etat ou ses représentants et que celui-ci
en reste propriétaire, qu'il pourvoit, à leur entretien et exerce un contrôle effec-
tif sur leur fonctionnement; que si elles sont, affectées à l'usage d'un établisse-
ment particulier sous certaines conditions, cette concession ne leur enlève pas
le caractère de travail public; que, par suite, 1.3 contrat qui a pour objet de
régler les conditions de celte concession constitue un marché de travaux pu-
blics, comprenant une offre de concours et accessoirement une location; que
toutes les difficultés relatives à l'exécution de ce contrat doivent être soumises
au conseil de préfecture: par ces motifs, annuler l'arrêt du conseil de préfec-
ture susvisô avec toutes conséquences de droit, et, statuant au fond, condamner
les sieurs Roustaing et compagnie à payer à l'État la somme de i38 fr. 20 avec
intérêts de droit; :

«Vu l'arrêté attaqué;
«Vu le certificat du maire de Neuilly, en date du 5 juin 1889, constatant que

notification du recours du Ministre a été faite aux sieurs Roustaing et compa-
gnie, lesquels n'ont pas prés3nté de défense;

«Vu la demande d'une ligne téléphonique d'intérêt privé, ensemble la soumis-
sion aux conditions imposées aux concessionnaires,signée par les sieursRoustaing

.et compagnie le 12 décembre 1882;
«Vu le décret-loi du 27 décembre i85i, le décret du i3 mai 1879, l'arrêté

ministériel du 24 février 18S2 et la décision du 2 octobre 1882;

« Vu la loi du 28 pluviôse an vm, article 4;
«Oui M. Chante-Grellet, conseiller d'Etat, en son rapport;
«Ouï M. Le Vavasseur de Précourt, maître des requêtes, commissaire du

Gouvernement, en ses conclusions;
«Considérant que la demande formée au nom de l'État et portée devant le

Conseil de préfecture de la Seine avait pour objet le payement d'une somme de
138 fr. 20 due par les sieurs Roustaing et compagnie pour frais d'entretien,
pendant les années i885 et 1887, d'une ligne téléphonique d'intérêt privé dont
ils sont concessionnaires suivant une soumission en date du 12 décembre 1882,
à la charge par eux d'acquitter certaines sommes tant pour frais d'établissement
que pour l'entretien et l'usage de la ligne concédée;

«
Considérant que lesdites sommes dotit le montant est fixé par arrêté minis-

tériel suivant un tarif déterminé et imposé à tout concessionnaire de ligne télé-
phonique privée, à raison de l'affectation de ladite ligne à son usage particulier,
ne sauraient être considérées comme représentant une offre de concours vo-
lontaire dans les dépenses d'un travail d'utilité publique, mais qu'elles ont le
caractère de redevance ou d'abonnement se rapportant à un service général de
l'État;

«Que, par suite, en l'absence de toute disposition de loi attribuant à la juri-
diction administrative la connaissance des difficultés relatives au payement des-
dites redevances, c'est avec raison que le conseil de préfecture de la Seine s'est
déclaré incompétent pour statuer sur la demande dont il était saisi,

DÉCIDE :

«ART. 1".— Le recours du Ministre est reîe.té.»
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DIVISION DU MATERIEL, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'EXPLOITATION ELECTRIQUE.-
'" MATÉRIEL ET CONSTRUCTION. — l" BUREAU.

Paris, le 20 décembre 1890.

Note-circulaire n" 65 relative aux modifications apportées à la tenue d'uniforme
des chefs surveillants cl des surveillants des télégraphes.

En vertu d'une décision-, en date du 8 décembre 1890, les modifications ci-
après seront apportées à la tenue des chefs surveillants et des surveillants des
télégraphes, précédemment réglée par arrêté du 29 novembre 1871 :

CHEFS SURVEILLANTS.

Veston-vareuse avec foudres brodés en argent au collet et deux galons en
traits argent de o m. 006 sur les manches.

Gasquette avec foudres brodés en argent au turban, deux galons traits argent
de o m. 006 sur le bandeau et jugulaire en argent.

SURVEILLANTS.

Veston-vareuse avec foudres brodés en argent au collet.
Casquette avec foudres brodés en argent au turban, un galon trait argent

de o m. 006 sur le bandeau et jugulaire en argent.
La dépense résultant de l'application des dispositions qui précèdent sera à la

charge des chefs serveillants et des surveillants et devra être prélevée sur le
montant de l'indemnité qui leur est annuellement attribuée, pour l'habillement.

Cette mesure est exécutoire à partir du 1" janvier 1891.
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©iVisrONDtJ MATERIEL, DE LA CONSTRUCTION ET DE ï/EXPr.OITATrOW'ÉLÈCTRïQÛÈ.
MATÉRIEL ET CONSTRUCTION. — Ier TÏUREA.U,

tférie des prix du matériel télégraphique d'usage courant (dernières adjudications)*-

EXERCICE 1891.

MATERIEL DES LIGNES AERIENNES.

î NUMÉROS
.

I

!: de la •UMTK PRiX i

j xoMESCiiATUKii DESIGNATION DES MATIÙRKS OU OBJEtS. "£" do |
l"-^TT^T'rT" cable. t'UK^É. |?

Collectifs, détaillés. |
fr, c. &

'il .2 / de ô métros à tim 5o -. N. 5 00 ï
;' H 3 l de 61" Go ù 7m 8o X. 5 45 [';

J[ * Poteuux injectés
J <!c ~'" *o. à 9 mètres N. S 25 |

IL () J ] <le IO à n moires N, IL 80 r
11 -S / de 12 métros TS. 10 20 î

[ de i5 mètres Nv 36 00

.

10 fl liges on 1er de om 5ù, aven îsolatmir-arrèt scellé. . N'. 1 00 \

16 7 Tïgcs eu tcrdeo'"8o, avee isoiateur-urn't scellé. N, 1 10
21 21 Consoles courtes eu U \ N\ ( 0 25 \
21 22 Consoles longues en lJ f pour isolateur a. fil N. 0 40 ;
21 23 Consolas courtes en S *. •. ( de petit diamètre. N. 0- 25
21 24 Consoles longues on S ) Ns 0 35
25 2 Isolateurs ù croche11 galvanisé . . Nk 0 75125 (5 Isoluleui-S'urrèls à double cloche

, non scellés
,

N', 0 55
,! 25 7 Isolulcurs-airéls ù simule cloche, non scellés N. 0. 25 f

25 S Isolateurs-arrêts à simple cloche, scelles N, { 0-50 j;

;
25 9 Isolateurs « double (loche, pour iil île petit diamètre, non j

j scellés N. 0 35 j

• 25 10 Isolateurs à simple cloche, pour Iil de. p: tU diimièlre, non î|

; scellés N, j 0 25 l
25 11 Isolateurs a[i/io / consoles courtes en S ai/a3. ÎS,

,

0 55
25 12 a simple cloche 1 consoles longues en S ai/a/t N. 0' G5
25 13 scellés \ consoles courtes en lî a î/a i N. 0 55

j 25 15 sur ' consoles longue* va U a,i/aa N. 0 70 '

i
25 lï Isolaleurs-arrêts à simple cloche

»
scellés sur consoles longues.. N. 0; 95 !

25 10 Isolateurs-arrêts doubles, à simple cloche, scelles r*k 2 00
25 20 Isolateurs-arrêts doublos , à double clocbc

,
scellés, ]S, 2: G0

25 21 Isolateurs-arrêts à double cloche, scellés
,,

jNf, 0 95
25 22 lsoluleurs «5/g [ consoles courtcs.eaS 2l/a3 j\. 0, 70 f:

2TJ 23 à double-cloche J consoles longues en S- a J/a/t N. 0 S5
25 24 scel'cs 1 consoles courtes en U ït/si N. O 80 1

•

: 25 25 s ai*
( consoles longues en U aiyaa . „

H. 1 05 V
| 25 27 Isolaleur.j-arrcts à double cloche, scellés sur consoles longues.

.
N. I 25 V

| " « Isolateurs en porcelaine et fonte scellés ,. , ,
Ni. I 20 m

25 .19 Pelits isolateurs-arrêts à double cloche, scellés, avec vis, pour B
entrée de poste

, , . , . t, fti, © 55
30 1 Vîs.98/80 N. O 05
30 3 Vis 33/9D N. 0 05

M 30 4 Vis 33/70 , N. 0. 06
| 31

<

2 Fil d'acier galvanisé de 2m/m -..*.. K. ; 0. 45

i I

i
H —— i -
\[

..
Cette série eat applicable ù U métropole. Le prix de chaque unité devra être majoré de 20 p. LOO' pour-

,

^l'Algérie.
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NUMÉROS

de 1» mé PRIX

KOHEKOLATBKE DÉSIGNATION DES MATIÈRES OU OBJETS. ap." de

cable. L'nstTÉ.
collectifs, détaillés.

fr. c.

32 1 / ,|, ,-/« K. 0 40
32 3 Fil ) do 3™/° K. 0 30 ;132 4 ,!< for \ de 4,7'" K. 0 30

,32 5 ( do 5m/™ K. 0 33
33 1 Fil de cuivre do i'"/"" K. 2 00 1
33 1 bis. Fil- ( do n/io de "/"' K. 2 10 I
33 1 ter. de bronze \ do îb/io de m/'n K. 2 G0 I
33 2 J d= ="/" K. 2 60 |
33 2 bis. Fil i Jt !"/- i/i K. 2 10

I. 33 3 de cuivre 1 de 3ln/lrl K. 1 85
33 4 do \ de /i»'/"1 K. 1 00

I 33 4 lis. haute conductibilité j (le 4"'/m l/a K. 2 30 '

33 5 \ do 5™/'" K. 2 10
38 2 j do a'"/'" K' ° ls
35 3 Manchons ) de 3'"/"' K. 0 02
38 4 p„„r fil do fer ) do 4"'/"' K. 0 03138 5

.
{ de S'"/'" K. 0 03

30 1 bk. ... . 1 do 11/1 o de "/"" N. 020
39 2 1 dos'»/'» N. 0 20 I
30 2 ns. Manchons \ dea'"/'"l/= IN. 0 30 I
39 3 en cuivre I de 3m/m N'. 0 44 I
39 4 pour fil j de fl"'/"' N. 0 40
39 4 bis. f île '1'"/'" >/» K- 0 51
39 5 \ do 5'"/"' N. 0 30
40 1 Soudure u l'élain K. 100
40 2 Soudure spéciale pour fils do bronze et de cuivre K, j SU

t43 1 Clcfi « vis tête carrée ri. 0 50
43 2 Clefs de traction et ù vis lèle carive K. 1 20
43 3 Clefs anglaises grands» N. 7 25 ;43 5 Clefs il ccrou (grand modèle) système Peugeot N. 5 00
43 G Clefs à écrou ( petit modèle) N. 3 50

I 48 1 Ècb"lles de 3 mètres avec colliers IS. 7 30
48 2 Echelles de 4 mètres avec colliers N. 7 50
51 1 Fers à toudor ( moyens ) IS. 2 20
52

.

1 Fourneaux (le plombier N. 2 20
53 1 Hochetlos N. 2 50
55 1 Limes tiers-point, bâtardes rv. 0 30
55 2 Limes domi-ronilcs, bâtardes N. 0 45
56 I Mâchoires a tondre K. 0 80
60 1 Moufles, gi'anilo dimension ( i/-j paire île ) N. 1 90
GO 2

_

Moufles, petite dimension ( 1/2 paire lie )..,.. P». 1 fi5
00 3 Cordages à mondes N. 0 75
02 1 Pinces plates (grandes) K. t) 90
62 2 Pinces coupantes (grandes ) IN. 1 70
04 1. Sacs à outils

, en cuir K. 11 10
04 2 Socs à outils

, eu cuir et tjilc N. 3 f 0
04 3 Courroies de sacs à outils.. N. 0 95
67 1 Soufflets do plombier N.

.
3 40

70 1 Tournevisdo surveillant N. 0 25
71 1 . Vrilles moyennes. . ; : N. 0 15
71 2 Vrilles giosscs : ' K. 0 25.
92 17 Manchons en caoutchouc ( grand diamètre ) K. 035
97 5 Tubes en porcelaine (petit modèle) coudés avec plaipms et vis.. fi. 0 70

430 3 Clefs anglaises (petites) N. 3 50
492 1 Vrillos (petites) N. 0 10

Celte série est applicable à la métropole."Le prix de choque unité devra êlre majoré de ao p. 100 pour
l'Algérie.
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DIVISION DU MATÉRIEL, DE LA CONSTRUCTION" ET DE 1/EXPLOITATION ÉLECTRIQUE.

MATÉRIEL ET CONSTRUCTION. — 1er BUHEAU.

Série des prix du matériel télégraphique d'usage courant [dernières adjudications)

EXERCICE 1891.

MATERIEL DES LIGNES SOUTERRAINES.

NUMÉROS

de la °NI™ PRIX

NOMENCLATURE DESIGNATION DES MATIÈRES OU OBJETS. ap." de

cable. L,OI*ITB.
collectifs, détaillés.

7G 1 Bobine en toile avec couvercle M. 74 80
SI 7 Câble à un conducteur recouvert d'enveloppes tannées B,. M. ' 0 40
SI 9 Gnble à un conducteur M recouvert d'une armature en fer.

( Lignes à grandes distances. ) M. 1 10
SI 15 Cnlilo u tin conducteur recouvert d'un tube en plomb. M. 0 00
SI 17 Câble ù un conducteur recouvert d'un tube en plomb B M. 0 S0
8*2 9 Càblc à deux conducteurs M recouvert d'une uni*attire eh fer.

( Lignes à grandes distances. ) M. 1 93
S3 5 Câble» h trois conducteur* recouverts d'enveloppes tannées C.

. .
M. 1 07

83 S Câble ù trois conducteurs (a M, i G) recouvert d'enveloppes
tannées. ( Lignes à grandes distances. ) M. I 4G

83 S bis Câbli! à trois conducteurs ( a M
, i G G } recouvert d'enveloppes

lancées. ( Lignes à grandes distances. ) M. 1 5G
SiS 9 Càblc ù trois conducteurs (3 M) recouvert d'enveloppes gou-

dronnées à une armature en fer, (Lignes à grandes dis-
tances. ) M. 2 35

S't 9 bis Câble à trois conducteurs ( a M et i G) recouvert d'enveloppes
goudronnées à une armature en fer. (Lignes a grandes dis-
tances)

, ... M. 2 48
83 9 ter Câble ù trois conducteurs (a M et i G G) recouvert d'enve-

loppes tonnées à une armature en 1er. (Lignes h grandes dis-
*

tance--.) M. - 3 55
S3 10 Càblc ù trois conducteurs {a M, i G) recouvert d'enveloppes

goudronnées ù double armature en fer. (Lignes il grandes dis-
tances. ) , M. 4 10 I

S3 \'l his Càblo à trois conducteurs recouveil d'un tubo en plomb et armé I
eu fer.

.
M. 1 42 I

S3 13 Câble à trois conducteurs recouverL d'un tube en plomb C M. 1 56 I
S3 18 Càblc à trois conducteurs (a M, i G) rccouverl d'un tube en

plomb. (Lignes à grondes distances. ) , M. 1 85
83 1S lis Cible à trois conducteurs (a M, i G G) recouvert d'un tube en

plomb. ( Lignes à grandos distances. } M. 2 23
£5 5 Càblc à cinq conducteurs recouvert d'enveloppes goudronnées ou

tannées C M. 1 59
85 15 Câble à cinq conducteurs recouvert d'un tube en plomb C M. 2 11
85 17 Càblc à cinq conducteurs recouvert d'un tube en plomb B. , . . .

M. 3 25

I Cette série est applicable à la métropole. Le prix de ebaque unité devra être majoré de ao p, IOO pour
l'Algérie.

;
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INDMÉnos I
doi. vlm ™* I

NOMENCLATOIIE DESIGNATION DES MATIÈRES OU OBJETS. °l>" ilo
I

^^^^ pn-

„ .„
T

.
," ™i>i». I-'DX'i'":-

collectifs. détailles.
———^ ' "^-*—^——*~*~~* ' ' i ' i i ' , ii ' i .

fr. c.

87 5 Câble à sept conducteurs recouvert d'enveloppes goudronnées ou
tannées C M. 2 85

87 7 Câble à sept conducteurs recouvert d'enveloppes tannées B .M. 3 55
S7 14 lis Cèblc à sept (-onducleurs recouvert d'un lulie en plomb et arme

eu Ter M
-

3 OS
87 15 Càblo à sept conducteurs recouvert d'un tube eu plomb C M. 2 80
87 17 Câble à sept conducteurs recouvert d'un tube en plomb B IU. 4 08
89 1 Crampons galvanisés pour «a câble (grand-modèle) N; 0 03
89 1 his Crampons galvanisés pour un câble (petit modèle) K. 0 03
89 2 Cratupmis galvanisés pour-deux câbles (grand modèle);. .•<•.. •

N. 0- 04? g*

V 89 2 bis Crampons galvanisés pour deux câbles ( petit modèle ) T*.
,

0 03 j
v 95 8 Supports à equerre en fer pour câbles (petit modèle) N. 0 11 '..

95 9 Supporta à equorre en fer pour câbles (moyen niodèli* ) IN. 0 17 S

95 10 Supports à équerre en fer pour râbles (grand modèle ) JN. 0 24 p
105 1 Knd'iit Cbaiterloti ',, .... K. 8 00 j.

j 107 1 GutU-peicha en bandes K. 18 00 !

j 117 1 Kulian goudronné K. 210 (î,

j 117 2 Ruban de caoutebouc vulcanisé K. HV 75 J
[ 117 3 Huban liinné K. S 50 \
i Ç

1 CÂBLES TLLLPHON1QUKS DTSAGK COURAiST. ;

:
;

84 1 Câble téléphonique à deux ronducl'Mirs recouverts d'un tube en ',

plomb M. 0 SG [

! 84 2 Càblo téléphonique à quatorze conducteurs recouverts d'un tube
en plomb M. ') 38

84 2 lus Cable téléphonique ù quulorzj rondiicleurs recouvert d'un tube
en plomh ( modèle de Paris } M. 3 34 <

ï TUYAUX POUH LIGNES UHIUINKS.
.,

i 92 10 Manchons en fonte de o'" i fin ÎN. I» 02
; 92 11 Manchons en fonte de o'"no IN. 5 20
'( 92 12 Manchons en fonte de o'"i 10 N. 4 30 j

98 1 Tuyaux en fonte de o*"ioo, à cmbf-îtcmcrit \1. 3 90 't_

r.
98 1 bis Tuyaux eu fonte de omioo , satin emboîtement M. 3 00 '

l 98 2 Tuyaux en fonte de om,oo ( Coudes au i/8 pour) N. 2 70
j-

j 98 2 bis Tuyaux en fonte de omioo (Coudes ou i/iëponr) IN, 2 20 j

-
98' 2 ter Pièces de raccordement sur chambre pour tuyaux de omioo N. 0 90 '
98 3 Tuyaux en fonte de o,no8i, à emboîtement iM. 2 90 \

l 98 3 bis Tuyaux en fonte de omo8i, sans emboîtement M. 2 07 ;
| 98- 4 Tuyaux en fonte <le omo8i (Coudes au îji} pour) -N. 2 43 \
! 98 4 bis Tuyaux en fonte de omo8i (Coudes nu i/i6 pour) IN. 2 04 '
j 98 4 fci- Pièces de raccordement sur chambre pour tuyaux de o'"»8 i .... N. 0 91
ï 98 5 Tuyimx en fonte de om070, à emboîtement M. 2 47 \
t 98 5 bis Tuyaux en fonte de o'"o70, snns emboîtement M. 2 24 j

f 98 0 Tuyaux eu fonte de omo7o (Coudes au i/8 pour) N. 1 89 j
î 98 G bis Tuyaux en fonte dn o"'07'o ( Coudes nu 1/16 pour )

. .
N. 1 45 <

| 98 G irr Pièces-de raccordement sur chambre pour tuyaux de o^oyo...
.

N. 0 79 |:
98 28 Chambres pour tuyaux de tout diamètre. N. 10 85 i
9S: 29 Coudes au \jf\ pour tuyaux de omo4o

.
±N. 0 87 \

J 98 30 Coudes au i/8' pour tuyaux de o"'o/io I*i. 0 87 \-

t.C=— ; ; ; ;
f

-,
Cette série est epplîoablc ù la métropole. Le prix de chaque unité devra être majoré de -no p. IOO pour j-

'l'Algcrio. t
{



BUU,. MENS. N° 1. 27 __.*
i.

NUMÉROS - , i

.

\ <-.-.. <"*,TE ™x :

; omrouTiniE DÉSIGNATION DES MATJÈHE6' OH OBJETS. °P."
. .

de [

collectifs, détailles. - !

i
=

f

TUYAUX POUB GRANDES LIGNES. \

AXCIKN ;o[\T.

98 10 Tuyaux en fonte de omo6o t à emboîtement N. G 70 ï
98 11 Tuyaux en foute de o,no6o. sans emboîtement- K. 4 83

:
' 98 12 Tuyaux, courbes de omo6o N. 3 50 ',

(
98 1.3 Manchons pour tuyaux de omo6o JNT. 3 34 ';

.98 14 Bagues de manchon-pour tuyaux de omo6o. i . .. .
K. 0 98

! 98 15 Pièces de raccordement pour tuyaux de. omo6n> N.
.

1 00 '

98 1G Tuyaux en fonte de oMo5o, à emboîtement, N. 4 29
98 17 Tuyaux en fonte de o^'oïio, sans emboîtement K. 3 82 i

98 18 Tuyaux courbes de o'"orio IN. 2 2S
9b 19 Manchons pour tuyaux de o"*o5o N. 2 90 )

98 20 Bagues de manchon pour tuyaux de omo5o N. 0 G8
;

98 21 Pièces de raccordement pour tuyaux de o"'o5o N. 0 79

98 22 Tu\aux en fonte do on,ofio, à emboîtement JN. 3 31 '
98 23 Tuyaux en fonte de a"'o/|0 , sans emboîtement

,
PC. 2 21

98 24 Tuyaux courbes de o"'o'io K. 22L j

l 98 25 Manchons pour tuyaux do o'''o4o . N. 2 G0 >

98 20 Bagues de manchon pour tuyaux de on'o/to.
.

K. 0 00 }.

i
98 27 Pièces do raccordement pour tuyaux de o"'o^o. ;.,.. TS". 0 80 '•

\ JOINT MODIFIK. |
| i- *

; Q\) 1 Tuyaux ù emboîtement et ù cordon de o"'ofto (de a mètres), >-
i joint modifié N. 2 93 \
* 99 2 Tuyaux à emboîtement sans cordon de onio4o (pour tuyaux de

-

a métros ), joint modifié N. 3 53 '
: 99 3 Tuyaux aans emboîtement et à cordon de o^oâo (pour tuyaux ;Ide a mètres), joint modifié N. 2 73

Tuyaux courbes de o,l1oto
,
joint modifié

. N. 2 15 !.

' Manchons pour tuyaux de OtoYo, joint modifie M. 1" 72 ;,-\ 99 0 Bagtios de manchon pour tuyaux de omo4o, joint modifié N. 0 94 j.

\ 99 7 Chambres d'alignement pour tuyaux de o^o^o ]N. 2G 50
| 99 8 Chambres d'angle pour tuyaux de o,IWjo N. 26 15 j

98 27 Pièces de raccordement pour tuyaux de omoJio N. 0 80
;

f.

5
99 30 Tuyaux à emboîtement et à cordon de «'"obo [de a"'5o ), joint \

modifié N. 4 30 f
: 99 """ 31 Tuyaux à emboîtement aans cordon de o'"o5o (pour tuyaux de !

? 2'1,5o), joint modifié ; N. 4 98 \
L 99 32 Ttnau* sans emboîtement et à* cordon'do OmbSo (pour tuyaux de j-'

ï 2lll5oV, îoint modifié .... N. - 4.34
>*

î |

t Cette série est applicable à la métropole. Le prix de chaque unité devra être majoré de ao p.. îoe: pour Ki
gl'Algciïe.

.

"' K-
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NUMÉROS

de h WVTà PRIX

NOMEHci,ATonii. DESIGNATION DES MVTIÈRES OU OBJETS. T dé

cable. '-'UNITÉ.
collectifs, détaillés.

fr. c.

99 33 Tuyaux à emboîtement el ;i
cordon de o'"o5o (de a mètres),

joint modifié N. 3 89
99 3't Tuyout ù einboîtemenl sans cordon de o*"o5o (pour tuyaux de

a mètres)
,

joint modifié N. 4 23
99 33 luyau\ sans emboîtement et à cordon de <imu5o (pour tuyaux

de 2 mètres)
,
joint modifié N. 3 20

99 30 Tuyaux courbes de o"'orio, joint modifié IS. 2 44
**9 3~ Mandions pour tuyaux rie o'"obo ,

joint modifia JN. 1 82
99 38 Bagues do manchon pour tuvanx de o'"or>o ,

joint modifié _N. 0 92
99 39 Chambres d'alignement pour tuyaux de o"'o3o N. 24 13
99 '() Chambre d'angle pour tuyaux de o'-'oEîo lN. 23 0G
98 21 Pières de raccordement pou* tuyaux de omo.r)o IN. 0 79

99 9 Tu\aux ;i emboîtement, cl h cordons d-
1

o"'o(io ( de :*.'"5o)
.

joint
modifie' V 0 'il

99 10 Tuyaux à emboîtement sans cordon de o"'n(i(i (pour tuyaux de
«'"oo ), joint uiodilié :N

.
7 38

99 1.1 Tuyaux suns emboîtement et à cordon de o"'o(io ( poir tuyaux de
s'"5o ), joint modifié ]V. (i 00

99 12 Tuyaux courbes de o'"o5o, joint modifié 'K. .341
99 13 Manchons pour tuyuux de o'"o6o

,
joint modifié TS, 2 42

99 !'l B ligues di( manchon pour tuyau»; do o,no6o, joint moilifié N. 1 18
99 J5 Chambres d'alîgiiement pour tuyaux do o'"o6o JN. 20 30
99 10 Chambres d'ongle pour tuvau.t do oIMo(i->, N. 25 19
98 13 Pièceî de raccordemrnl pour luyiiiix de o'"oGo N. 1 00

99 17 Tuyaux ! emboîtement el ii cvdoi de o"Yi7<j (de !i'".r)o ), joint
modifié

« i

N. 0 30
99 18 Tuyaux ù emboîtement sans cordon de o""o7o (pour tuyuux de

«'"5o)
,

joint modifié N. 8 41
99 19 Tu\au\ s^tiis emboîtement el ù cordon de omt>70 ( pour tuyuux de

•!m5o )
,

joint modifié *. K. G 98
99 20 Tmaux courbes de om070, joint modifié JN. 4 27
99 21 Manchons pour tuyau\ de a'"070, joint modifié , !V 3 17

.99 22 B.guRS de manchon ponrtuynux de o"'o70, joint modifio. ..... i\. 1 20
99 23 Cliambres d'alignement pour tuyaux de o,n070 M. 20 31
99 2'l Cliambres d'angle pour tuyaux de o,n070 !N. 25 74
99 25 Pièces de rucc-onlr-menl p~>ur tuyau»; de 0inO7O ft. 0 92

99 26 Chambres pour râble armé N. 11 3Gi99 27 Pièces de raccord de chambre pour câble armé N. 0 40
'

99 28 Fourreaux ii coquilles pour tuyaux de o"'o4o JiN. 12 95
90 29 Fourreau i a coquilles pour tuyaux de o^oSo , on,o6o r-t o"'o70. N. 13 59

1

Cette série est applicable a la métropole. Le prix de chique unité devra être majoré de 20 p. 100 pourl'Algérie.
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DIVISION DU MATÉRIEL, DE LA CONSTRDCÏIO.N KT DE L'EXPLOITATION ELECTBIQUE.''

MATERIEL ET CONStHUCTrON. 2° BOIIEAU.

Série des prix du matériel télégraphique d'usage courant [dernières adjudications).

EXERCICE 1891

MATERIEL DES LIGNES SOUS-MARINES

ET DES l.IGNHS PNEUMATIQUES.

NUMÉROS

, ,
OTITE rwx.

ue la *
îtoHEDCLATURii

DÉSIGNATION DKS MATIKHES. *v~ Je

**—^-— cable. I-'MXITÉ.

collectifs, détailles.

fr. c.

1° LIGNES KOUS-MAMNGS.

12" 1 ( à i conducteur Kilora. 1,960 00
127 7 Cable sous-fluvial j

„ 3 conducteurs Idem. 3,540 00
129 1 Càblc en fil lie cuivre recouvert de gulta-pci'clia (âme tic câble). Idem. 933 00
129 2 ( ( moilèla de nier profonde).

. .
Idem. 1,425 00

120 4 Càblc anus-malin ! ( modèle iiilerniédiairo) Idem. 1,750 00
J.29 7 à i conducteur i à double armure en fer ( modèle (l'iiltcr-

( ri-.scnicnl) Kilog. 2,740 00
1.13 2 ( de i»/"' D Idem. 0 62
IX! 3 Fil de jutr | ,lo3"7™S Idem. 0 57
130 3 i homogène de a"1/'" 5

,
galvanise Idem. 0 49

130 -4 Fil de fer } ordinaire de 5"'/'", galvanise. Idem. 0 37
136 5 ( onlinuirc (le 7"'/m, galvanisé M. c. 0 3*2

137 i
- .,

( doomo43...' Idem. 0 69
137 2 Bandes de loilo 1 d[, 0,„o4g r(-cm Q 5g
(37 3 lh; S"le, ) de o"'o&G Idem. 0 59
137 4 goudronnées ( do Omo6s H(,m, 0 59

S° UGNES PNEUMATIQUES.

755 2 lîoîics eu fer pour ligne de o'"oGÔ Hi. il 35
755 5

.
I en 1er pour lignes do o'"o6o K. 3 50

755 5 k Boites pistons j
pour lignes de o'"o8o N.

.

9 40
755 6 Etnis en cuir l de c^'ooS N, 0 71
755 6 lis. pour boîtes J de o'"o8o N. 0 85
198 1 Collcrollos en cuir l de orac65 ' N. 0 14
798 1 lis. pour boîte-piston | de _on,o8o N. 0 19

.:
S10 1 / do. o"'o65, type A N. 0 59
810 1 Us. Supports en fer 1 de omo8o, type A bis N. 1 05.
810 2 pour lignes j de Omo65, type B ' N. 0 41
810 2 bis. ( de o'"o8o, type B bis N. 0 55' '
812 1 j do o™ioo N. 0 50
812 1 Si. Tuyaux en for ) de o'"oSo N. 6 80
S12 2 ( de o"'o65 N. 5 90
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DIVISION DU MATÉRIEL, DU LA CONSTRUCTION HT DE L'EXPLOITATION ÉLECTRIQUE..

MATBUIKL KT COXSTIlCCTinN. ae I1UIIF.AU.

Additions à la nomenclature, du matériel.

NUMÉROS <"'" ,,m
Pi: i„>^ xoMiiNurATom-. DÉMCN \ f[(l\ DCS M VlllillKS FT OR.IKTS. *jl" de
collectifs, (let aillés. cable. '''•'lITi:.

- —-—._^_____
f,.. ...

129 4 Càblc sous-in.irin il I conducteur l' modèle> inlrrinédinirc ) Kîbnn. 1,750 00
133 2 Fil d» jule de i1"/™ â Kilogr. 0 02
133 3 Fil d'jule de S'",'" 3 Idem. 0 57
130 3 Fil de 1er boinogèiic de a™ "' 3

.
galvanisé Wrin. 0 49

130 I Fil ,1e 1er ordinaire do 5'". "'. galvanisé Mon. 0 37
135 5 Fil de fer ordinaire de 7"1/", galvanisé Idem. 0 32
137 1 lîandrs de toile de jule goudronnées de o"'u4 'i M. car. 0 59
137 2 Ilandes de toile de jule goudronnées dj (Vu'io. ... Iitem. (I 59
137 3 lîmdca de toile de jule goudronnées de o'"o5u hli n>. 0 39
137 'l lîandes de toile de jule gond r.innées de o"'oG:i /,/, m. (I 59
326 11 Annonciateurs d'abonnés (i u> obuis) pour lableauv Standard.

.
:S

.
0 50

320 12 viinoiieiat ems de li:i de conv ci s.iliun I (i(n> oliins ',
, pour laldoauv

Slaiii'lard N. 9 00
326 13 Cle's d'appel simple Iil

. p ,m tableaux Standard \. I 25
320 1 'I Clefs d'appel double Iil, pnue IOIIICMUX .Slunibnd V 2 50
326 15 Commutateur» spiing-jacl.

.
simple Iil

, pour tableaux Slamlaril. S. 100
326 16 ('.imintilatciil-i spi iiig-]..vl

,
dnulile Iil

, pour tableau-! Slaii.l.. d. N. 125
326 17 Cordons simples, pi,in l.dilcauv Standard V 1173
326 1S Cordons (lunl)les, pour tableaux Standard V I 50
326 19 Fiebes simples

, pour tableaux St.ii-d.n I \. 100
320 20 Fiches doubles

, pour tableaux Mandant N. .'i 00
326 21 Leviers roniniula leurs simple fil

, pour tableaux Si m l.n-d N. 0 25
326 22 Leviers riiiiiiiiiiliilrurs double fil, pour tableaux Si lard.. .. N- 7 00
326 23 Poulies avec p ids

, pour laljlcaiix Sla ndiinl N. 0 fit»
328 11 Annonciateurs pour liiblcaux Sieur N. 10 0O
328 12 Vrinulurr» d'annonciateurs (Sieur) N. 100
328 13 lloniiies d'annonciateurs ( Sieui•)

. .. N. 3 50
323 14 I :ibl aux anunneiatcurs panneaux [Kuir lignes simples à s5 di

rodions ( Sieur) sons uilcts. N. 3117 00
328 15 Vis supports d'arin.iturcs axer écrous { Sieur) N. 0 05
328 16 \ ulels iiim graves pour annonciateurs (Sieur) N. I '10
328 17 Volets gravés pour annonciateurs ( Sieur) N. I 72
336 i lloliines d'induction à circuits égaux Je Km olims (Irniist'onmil ") V I I 60
336 3 liobincs d'induction à circuits égaux de ooo obins (transformât") N. 16 00
336 6 linbioo d'induclioti li. M. avec boîte .... N. 12 30
337 16 Bague do réglage pour récepteur» \ubrx N. 0 06
337 17 Bobines garnit s pour récepteurs \ubrx (la paire) N. 1 23
337 18 CnrdouB a drus conducteurs pour récepteurs \ubry N. I 20
337 19 l'nubour.li mes pour récepteurs Aubry. ......, N. I 30
337 20 Plaques vibrantes puni' récepteurs Aiibrv V " "' §
337 21 ISugnos de. réglage poui récepteurs d'Vrsnnviil N. Il 06 I
337 22 Bobines garnies pour récepteurs d Vraonval N. 1 00 g
337 23 Cordons à deux conducteurs pour réccpli uci d' xi-sonval N. I 60 B

337 24 F.inboucbiii'cs pou,, réceptcîiil's d'\is„nxal • N. I 50 |
337 25 Pbujnes vilmmlrs pour récepteurs d'Arsonial N. <l 1.0 1
337 26 Bainies de réglage pour l'écepleurs Sieur ... N. Il 06 I
337 27 Bobines garnies pour loceplours Si ur N. I 00 I
337 28 Cordons à deux ciiniliirlc.urs pour récepteurs Sieur

.
N. I 20 I

337 20 Kinboochurrs pour récepteurs Sieur.
.
' .N. I 50

337 30 PliUjiics vibrante pour récepteurs :Sieur N. 0 10
339 18 Climbons carrés pour transmetteurs d'Aisouval el P. Be.rt N. 0 30
339 19 Charbons ronds pour Iransmctlcurs d'Aisouval cl P. Bell N. 1123
339 20 Plaques vibrantes pour transmetteurs d'Aisouval et P. lîerl

. . .
M. 0 75

339 21 Cl,ornons carrés pour transmetteurs .Sieur N. 0 30
339 22 Cliarbons ronds pour transmetteurs Sieur N. 0 251339 23 Plaques vibrantes pour transmetteurs Sieur N. 0 75
541 16 Piles portatives de Unis éléments Leelunrbé Ci. M IN. 5 75
54 l 17 Piles portatives de trois éléments l,sla ode et Cliapecon N. I 17 25 1
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DIVISION .PP MATERIEL, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'EXPLOITATION ELECTRIQUE.—
MATERIEL ET CONSTRUCTION. — 2" BUREAU.

Séparation des dépenses des services des télégraphes et des téléphones.

Paris, le 3o décembre 1890.

Toutes les dépenses afférentes eu 1891 :

i° A la construction des circuits téléphoniques interurbains;
2" A rétablissement, l'extension, la mise en bon état de fonctionnement

ainsi qu'à l'entretien des réseaux téléphoniques urbains,
Devront être liquidées sur les fonds du budget annexe des téléphones. Il y

aura lieu, par suite,.à partir du 1" janvier.prochain, de se conformer aux règles
suivantes :

1° Devis el demandes de matériel. — Les devis seront établis dans la forme
ordinaire et les sommes prévues pour frais de main-d'oeuvre, transports»
achats, etc., seront imputées directement sur les lignes du budget annexe
Lorsque des ouvriers coimnissionnés ou stagiaires devront être détachés des
équipes du service des lignes télégraphiques pour prêter leur concours à l'exé-
cution des travaux, il conviendra de L'indiquer par une mention spéciale et do
Caire figurer à part, dans le tableau réservé à cet effet, le montant des salaires
correspondants.

Des demandes dis'incles seront établies, d'une part, pour le matériel lélégra-
ptiique de ligue et de poste dont les approvisionnements sont constitués à l'aide
des ressources du budget des postes et des télégraphes et, d'autre part, pour le
matériel exclusivement téléphonique acquis au moyen des fonds du budget
annexe. Le matériel téléphonique comprend, pour les lignes, les objets portés
sur l'état n° 971 bis, et, pour les postes, ceux figurant sur la série de prix du
matériel téléphonique d'usage courant et ses annexes. Les demandes relatives à
ce matériel téléphonique seront, présentées sur formules spéciales 971 bis et
1001 ter.

3° Règlement des devis et des avances faites au service téléphonique /)«;' le service
îles télégraphes.— A la (in de chaque trimestre, les avances faites tant en deniers
qu'en matériel par le service des télégrapLtes au service téléphonique

,
seront

réglées dans les conditions fixées par la circulaire du 18 janvier 1887, litre IV.
Des états 1064 pour ce qui concerne le salaire des ouvriers appartenant au
service des télégraphes et 1067 pour le matériel télégraphique employé seront
établis en double expédition. La valeur de ce matériel sera majorée de 5 p. 100 à
litre de frais généraux. Les états annexés aux devis et demandes de matériel
arrêtes après règlement seront réunis dans un bordereau spécial 1069 et
adressés sans retard sous le timbre du 2e bureau de la division du matériel et
de la construction. Quant aux devis de régularisation relatifs à l'extension des
réseaux, ils devront être transmis dorénavant à l'Administration avec un borde-
reau 106g contenant les diverses demandes de matériel, ainsi que les étals
modèles 1064 et 1067 destinés à assurer le remboursement des avances faites.
Les demandes de matériel relatives à l'entretien des réseaux urbains seront
réglées en Un d'année dans les mêmes conditions.

3" Avances du service téléphonique an service des télégraphes. — Les dépenses
afférentes à l'installation des lignes et bureaux téléphoniques concédés, à titre
d'intérêt privé, aux administrations publiques, aux communes, aux compagnies,
aux particuliers, continueront à être imputées et liquidées sur les fonds du
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budget télégraphique. Les demandes du matériel téléphonique se rapportant à
ces travaux seront également fournies sur formules 971 bis et 1001 ter. Comme,
dans ce cas, le service télégraphique deviendra débiteur du service télépho-
nique, il y aura lieu d'établir des étals d'avances 1067 qui seront transmis au
1" bureau de la division de l'exploitation électrique, en même temps que les
devis et demandes de matériel arrêtés après règlement. En ce qui concerne le
matériel téléphonique des bureaux ruraux, les mêmes dispositions seront appli-
quées. L'envoi des diverses pièces aura lieu d'ailleurs suivant les prescriptions
de la circulaire du ai octobre 1890.

J'appelle l'attention de MM. les directeurs sur l'importance que présente la
séparation des dépenses des services des télégraphes et des téléphones, et j'at-
tache le plus grand intérêt à ce que les pièces de comptabilité dont il s'agit
soient établies avec le soin le plus minutieux et transmises à l'Administration
sans aucun retard.

DIRECTION DU MATERIEL, DE LA CONSTRUCTION ET DR L'EXPLOITATION ELECTRIQUE.
EXPLOITATION ELECTRIQUE. l" l'.UREAU (CORRESPONDANCES TÉLÉCIU-

PIIIQUES).

Franchises télégraphiques.

i'ar suite d'une décision ministérielle, en date du a janvier 1891, il y a lieu d'ap-
porter les modifications suivantes à l'étal général des franchises télégraphiques:

Page 9.3 (ancienne édition) et page :>-9 (nouvelle édition), Ministère de l'agri-
culture, ajouter :

Limitée uux correspondances tle service urgentes
l adressées au Ministre de l'agriculture, aux préfets, tigenls

Directeur (le l'administration J et préposés forestiers !eu Fiance) el au gouverneur gé-
t'.t'.s forets en tournée. j néral de l'Algérie ainsi qu'aux agents et préposés fores

/ tiers (Algérie) [sans réciprocité pour les agents et pré-
1.

posés forestiers].

Il y a lieu d'apporter les modifications suivantes à l'état général des franchises
télégraphiques:

l'âge 79 (ancienne édition) et page 107 (nouvelle édition), substituer aux indi-
cations actuelles le libellé suivant:

iMINIS'I ERE DES TRAVAUX PUBLICS.

, , . . . i
Limitée aux dépêches relatives aux accidents sur les

Les ingénieurs, commissaires ... ,' ,,. . , , ,
.

°
, , , . , \ vo es lerrees et adressées au Ministre des travaux pu-et autres agents préposes a la 1 , ,. ,. , ,. .

.',
.,, 1 • . , 1

Plies, au prelel du département clan procureur de la
:
ui'veillance. administrative des (,,,.,. '

, , '
, . 1 1.

V .1
, , ,.

1,1 ttepublinne de leur ressort et de I arrondissement danschemins de iei', même résidant J , '
,
' ., ,

. p I lequel les accidents se sont produits ainsi nu aux înge-
a raris. I

1 ,.
.

meurs du contrôle.

DIRECTION DU MATERIEL, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'EXPLOITATION ELEC-
TRIQUE. — EXPLOITATION ELECTRIQUE. — l" BUREAU. — CORRESPONDANCES
TÉLÉGRAPHIQUES.

Additions et modifications au tarif télégraphique.

Page 4o, renvoi (1) du bas de la page, après Détroit, Michigan, intercaler Du-
.'ith, Minnesota.
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Pages 53, 55, 56, 5^, 58 et 59, renvoi (1) et page 54, renvoi (2), lire 7.15 au
lieu de 7.10, et inscrire le mot «Saïgon» avant les mots «Hué» et «Haïphong» à
la dernière ligne dudit renvoi.

Page 55, Chine, Luchoio colonne (1), lire 9.90 au lieu de 9.20.

Erratum an Bulletin mensuel.
Bulletin mensuel de décembre 1890:
Page 1060, Amérique du Sud, quatrième paragraphe, 3e ligue, à la place des

mots «««t préambule». Lire: «un préalable».

DIRECTION DU MATERIEL, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'EXPLOITATION ELECTRIQUE.
EXPLOITATION ÉLECTRIQUE. 1er BUREAU.—CORRESPONDANCES TELEGRAPHIQUES.

Note-circulaire relative aux heures d'ouverture des bureaux
Iclèqraphiqn.es secondaires.

Par arrêté ministériel, en date du 5 janvier 1891, les heures d'ouverture des
bureaux télégraphiques secondaires gérés par des agents étrangers à l'Adminis-
tration des postes et des télégraphes sont fixées, comme dans tous les bureaux
mixtes steondaires, de la manière suivante :

Pendant la semaine, de 7 ou 8 heures du matin (suivant la saison) jusqu'à
midi et de 2 heures à 7 heures du soir; les dimanches et jours de fête, de 7 ou

BDLL. MBNS. N° 1. — 14' VOL. 3

Note-circulaire. — Frais d'exprès.

L'Administration a été consultée sur le point de savoir quel serait le montant
des frais d'exprès à percevoir par les agents préposés au guichet, lorsqu'un expé-
diteur leur présente un télégramme à destination d'un bureau télégraphique
dont le nom figure à la nomenclature avec l'indice D P et exprime le désir de
payer les dépenses afférentes à la remise à domicile par un porteur spécial.

En pareil cas, les agents taxatcurs doivent toujours exiger des expéditeurs le
dépôt d'arrhes dont la liquidation s'opérera comme d'ordinaire, lorsque les ren-
seignements utiles auront été fournis par le bureau destinataire.

Ce dernier, toutes les fois qu'un télégramme à distribuer dans le lieu d'ar-
rivée lui parvient avec l'indication réglementaire (X. P) ou «exprès payé» doit
toujours établir une feuille M, sur laquelle il inscrit les indications relatives
à la distance constatée entre le bureau et le domicile du destinataire. La feuille M
est transmise Le jour môme au bureau d'origine.

On rappelle à ce propos aux receveurs et gérants des bureaux télégraphiques
des localités où la distribution des télégrammes s'effectue dans les conditions
indiquées par L'indice D P, que les fadeurs de la poste sont, en la circonstance,
considérés comme auxiliaires du télégraphe et que, par conséquent, Les télé-
grammes doivent être remis par eux aux destinataires sans aucuns frais pour ces
derniers.

Veiller à la stricte application de ces prescriptions.

DIRECTION DU MATERIEL, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'EXPLOITATION ELECTRIQUE.
EXPLOITATION ÉLECTRIQUE.— 1™ nU REAU. — CORRESPONDANCESTÉLÉGRAPHIQUES.
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8 heures du matin (suivant la sâisbh) jusqu'à 10 heures du malin el de midi à
3 heures du soir.

Toutes les mesures nécessaires devront être prises pour la mrsë à exécution
immédiate de cette décision qui a pour objet d'uniformiser les vacations du ser-
vice télégrapLiique dans tous les bureaux d'ordre secondaire. Aucune exception
à la règle fixée ne devra être admise.

Si, dans certains bureaux mixtes, les exigences du service postal obligent le
receveur à tenir un guichet ouvert au public pendant l'intervalle des vacations
du service télégraphique (entre midi et. 2 heures), il ne s'ensuit pas que te
dernier service doive aussi être prolongé durant ces vacations postales supplé-
mentaires. Mais l'Administration rappelle aux receveurs les dispositions du pa-
ragraphe 80 de l'Instruction T (page io4), qui leur recommande expressément
de toujours accepter les télégrammes que les expéditeurs voudraient déposer en
dehors des vacations réglementaires, lorsque les guichets restent momenta-
nément ouverts aux opérations postales, sauf à donner avis aux expéditeurs que
la transmission télégraphique ne sera effectuée qu'à la réouverture normale du
service. En procédant ainsi, les receveurs éviteront de soulever de fâcheux
conllits au règlement desquels ils auraient généralement à consacrer plus de
temps que n'en réclame d'ordinaire la taxation d'un télégramme.

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — 1 TîUnKAl
. — ORGANISATION

DIT SERVICE LOCAL. — DISTRIBUTION.

Oblitération des timbres-poste apposés sur les objets de correspondance.

H arrive assez fréquemment que des objets de correspondance sont distribués
sans que le timbre d'affranchissement ait été préalablement oblitéré.

H est expressément recommandé aux agents de tous grades de veiller à ce que
les timbres-poste soient régulièrement, oblitérés et de signaler, par procès-verbal
n° i65 à la charge de leurs correspondants, les omissions qu'ils viendraient à
constater.

Enfin si, en cours de distribution, un facteur s'aperçoit qu'une figurine d'af-
franchissement est restée intacte, il doit en opérer l'annulation en y apposant
l'empreinte de son timbre spécial (timbre ÔL ou timbre OR pour les facteurs
locaux et ruraux; timbre spécial de brigade et de quartier pour les facteurs de
ville qui en sont pourvus) ou, s'il n'est pas muni d'un timbre spécial, en barrant
en croix la figurine d'un trait à l'encre.

Il devra être donné lecture des présentes recommandations aux facteurs de
ville, ainsi qu'aux facteurs locaux et ruraux.

EXPLOITATION POSTALE. — 3" BUREAU. SERVICES MARITIMES.

Paquebots-postefrançais. — Reprise du service sur la ligne libre de Marseille,
Oran et Tanger.

Les paquebots de la compagnie générale transatlantique reprendront à. partir
du 27 janvier le service hebdomadaire de la ligne libre de Marseille à Oran et
Tanger, dont l'exécution avait été partiellement suspendue pendant l'application
des mesures quarantenaires imposées aux provenances d'Espagne dans les ports
de l'Algérie.
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DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE.— 3' BUREAU.— CORRESPONDANCE
POSTALE ÉTRANGÈRE.

Tarif des colonies espagnoles.

Une notification insérée au Bulletin mensuel d'avril 188g, page 3i5, a fait cou-*
naître lé nouveau tarif d'affranchissement en vigueur dans la plupart des colo-
nies espagnoles.

H y a lieu, pour compléter ces indications, de rectifier comme suit, au Tarif
international des postes, pages 92 et g3, les taxes qui figurent en regard des
établissements espagnols de la côte vccidentale d'Afrique :

a t 3 4 5
-

G 7 8 g 101 11

.
s 1 ccntavo t ccntavo10 10 2 4 ! (.minimum (minimum ,9 " ir<=ulavo =

centavos. ri'iiliixos. ceuhivos. ceulnxos. ccntavo. 5centavos). a centavos). ccnlavos. 5 centime:

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — 6° BUREAU. —CORRESPONDANCE
POSTALE ÉTRANGÈRE.

Changement, du taux de conversion avec l'Allemagne.

Le taux de conversion des monnaies pour l'émission des mandais de poste
de l'Allemagne sur la France est actuellement Usé à :

Si marks = ioo francs.

Les agents devront, rectifier de la matîière suivante le taux indiqué, en regard
de l'Allemagne, à la page roi'j, colonne 5, du Tarif international des postes :

i mark = i fr. 234.
8i marks = îoô francs.

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — 3° BUREAU. — CORRESPONDANCE
POSTALE ÉTRANGÈRE.

Publication de la nomenclature n" 323 des escales des paquebots-poste.

La nomenclature, pour 1891, des escales desservies par les paquebots-poste
français ou étrangers, affectés au transport des correspondances, vient d'être
transmise au service. ' ' ' '

Les agents doivent consulter ce document, quand des renseignements leur
sont demaïidés sur les dates de départ ou d'arrivée dès courriers à destination
ou provenant des pays d'outremer ; ils sont aussi tenus d'y effectuer, dans le cou-rant 'de l'année, les corrections indiquées ma «Bulletin mensuel. Les réclamations
adressées h l'Administration pourraient faire supposer que certains agents né-
gligent de recourir à la nomenclature 323 pour répondre aux demandes du
public.

t
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Les exemplaires de la même nomenclature, publiée au commencement de
1890, devront être traités comme imprimés hors d'usage.

Il est rappelé aux agents que le document dont il s'agit peut être acquis par
le public, à raison de o fr. 20 l'exemplaire, dans les conditions déterminées par
l'article 200 de l'instruction générale.

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — k' BUREAU.— TARIFS, FRANCHISES
ET COLIS POSTAUX.

Suppressions et concessions de j'ranchises postales. — Service de la marine. —Publication d'un lil° supplément au Manuel des franchises postules.

Un décret du 26 décembre 1890 a supprimé les franchises postales attribuées
aux divers agents du département de. la marine dénommés dans le. tableau
ci-dessous :

TARLEAI A. — Franchises supprimées.

! Agents du service des bois de la marine.
I Directeurs des constructions navales, chargés de La

I centralisation du service actif des bois de la marine.
I Gardes généraux adjoints dos forèls.

Agents du service des bois de la I Gardes généraux des forêts.
marine \ Ingénieurs rlu service des bots de marine, chefs de

J bassin.
I Ingénieurs du service des bois de marine en sous-
! ordre dans un bassin.
\ Sous-inspecteurs des forêts.

Contremaîtres cordîcrs de la \
marine, chargés de la sur- f Ingénieur du service des bois de marine, chef du bas-
veillance des fabrications de 1

sin de la Loire à Angers.
cordages ].... ( Ingénieur du service des bois de marine à Lyon.Contremaître de la marine au \ . °,

• , .11 -n 1 . 11_ < Ingénieur charge de la surveillance tles travaux tle laCreuzot 1 b
• X» n

{ marine à Lyon.

.. ,
/ Directeur de l'établissement de la marine à linlret.

Directeurs centralisant les ser- n, , 1 c 1 1 ru. J • n
. , ,1 Directeur des torges de la Cnaussade a Guertgny.

vices des recettes el des tra- I
T r . 1 i • 1 > 1 1 -u 1

, , , ( Ingénieur delà marine charge de la surveillance des
vaux hors des ports, en re- 1 ° , . ,

° ,. . ,,., , „ .
r i travaux hors des ports

, au Lreuzot, au Havre, usidence a Fans ^ Marseille, à Mantes, à la Seyne et à Toulon.
i Agents du service des bois de marine.

Commissaires aux approvisionnements dans les ports.
Commissaires généraux de la marine.
Conservateurs des forêts.
Directeurs des constructions navales.
Gardes généraux des forêts,

imii un sciTiccoumicjOTij Ingénieurs du service des bois de marine, chefs de
de marine bassin.

Ingénieurs du service des bois de marine en sous-
ordre dans un bassin.

Inspecteurs des forêts.
\ Sous-inspecteurs des forêts,
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Ingénieurs chargés de la sur- \

,
veillance des constructions f Ingénieur chargé de la surveillance des fabrications de
navales dans les ports secou- 1 plaques de blindage à Saint-Chamond.
daires

. .
)

iChef du service de la marine.
Directeurs des constructions navales à Brest, Cher-

bourg, Lorient, Rochefort et Toulon, sous le cou-
verl et le contreseing des préfets maritimes.

Ingénieurs charges de la surveillance des constructionsîii. i • inavales dans les ports secondaires, sous le couvert
.1 u J t r i • j iet le contreseing des cnels du service de la marine

à Bordeaux,,au Havre, à Marseille et à Nantes.
Préfets maritimes.

Ingénieur chargé de la sur- \
veillance des travaux de fa- f Chefs du service de la marine,
brication pour la marine au t Préfets maritimes.
Creuzot J

Ingénieur chargé de la surveil- ]
lance des travaux de fabrica- > Contremaître de la marine au Creuzot.
tion pour la marine à Lyon. J

/ Directeur centralisant le service des recettes et des tra-
Ingénieurs de la marine char- I vaux hors des ports, en résidence à Paris.

gés de la surveillance des I Directeurs des constructions navales à Brest, Clier-
travaux hors des ports, au 1 bourg, Lorient, Rochefort et Toulon-sur-Mer.
Creuzot, au Havre, à Mar- \ Ingénieurs du service des bois de marine, chefs de
seille, à Nantes, h la Seyne 1 bassin,
et à Toulon-sur-Mer f Ingénieurs du service des bois de marine en sous-

\ ordre dans un bassin.

/ Agents du service des bois de marine.
I Commissaires'aux approvisionnements dans les ports.

Conservateurs des forêts.
Directeurs des constructions navales, chargés de la

centralisation du service actif des bois de marine.
Directeurs des constructions navales dans les ports.
Gardes généraux des forêts.
Ingénieurs de la marine chargés de la surveillance des

Ingénieurs du service des bois J travaux hors des ports, au Creuzot, au Havre, à
de marine, chefs de bassin.. \ Marseille, à Nantes, à la Seyne et a Toulon-sùr-

Mer.
Ingénieurs du service des bois vde marine, chefs de

bassin.
Ingénieurs du service des bois de marine en sons-

ordre dans un bassin. '
Inspecteurs des forêts.
Préfets maritimes.

-
\ Sous-inspecteurs des forêts.

Ingénieur du service des bois ) „ . ,. , , . , , , ,
.-. de marine, chef du bassin Cont™trf cordiers de la manne chargés de la sur,

:-' de la Loire à Angers,,.,,, veillance des fabrications de cordages,
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IAgents de service des bois de marine.
Commissaires aux approvisionnements, dans les ports.
Conservateurs des forêts.
Directeurs des constructions navales chargés de la cen

tralisation du service actif des bois de inariue.
Gardes généraux des forêts.
Ingénieurs d* la marine chargés de la surveillance des

travaux hors des ports, an Creuzot, au Havre, à Mar-
dans un Iwissin seillo, à Nantes, à la Seyne et à Toulon-sur-Mer.

Ingénieurs du service des bois de marine, chefs de
bassin.

Ingénieurs du service des bois de marine en sous-
ordre dans un bassin.

Inspecteurs des forêts.
\ Sous-inspecteurs des forêts.

, , . , . , , .
1 Chefs du service de la marine.Ingénieur du service des bois \ „ . A, , , . ,,. . , „",

. > T < Contremaître de la marine détache au Crcuzol.
de manne a Lyon 1 „ ,, , ...J [ Pretels maritimes.

Les agents devront opérer ces suppressions au Manuel des franchises postales ;
ils ne perdront, pas de vup que ces suppressions doivent être faites à l'aller
comme au retour; ainsi, par exemple, à l'occasion de la suppression de la fran-
chise des agents du service des bois de la marine avec les gardes généraux des forêts
il y a lieu de supprimer :

i" A la page 4t, colonne i: agents du service des bois de la marine, et co-
lonne 3 : gardes généraux des forêts;

2° A la page 366, colonne 3, en regard de gardes généraux des forêts : agents
du service des bois de la marine.

Le même décret a accordé la franchise postale pour la correspondance offi-
cielle que les divers agents du service de la surveillance des travaux confiés à
l'industrie ont à échanger avec les divers fonctionnaires dénommés dans le
i/'ii" supplément au Manuel des franchises publié ci-après.

Les indications de ce supplément devront être reportées an Manuel.
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141e SUPPLÉMENT AU [
^MANUEL DES FRANCHISES. .

;';

oMion
DÉSIGNATION DES FONCTIONNAIRES ET DES PERSONNES ! ;' FORME ARRONDISSEMENT,

, NflMÈROS
^ ——^-^—^^^ al^^mi - ia^a^a—^~^~~^~ -•' —^.-i \. sous laquelle cir.conscnifTion ou RESSORT

IN U M h KO O DATES

pages .
SIOBES DU RENVOI AUXQUELS LA CORRESPOSDAKOE -' xVX ; ' 1" dans 1 étendue duquel Je»

du A0IOM5BS à indiquer de service ~ lV COME.POIID*,-™ U correspondance „„ .1.,...,..
Manuel à contresigner 'a U colonne u des fonctionnaires et des personnes ' ^ Ui «reniant valablement contresignée ETATS DR CIRCOKSCRimoS. DES DÉCISION

d«s leur corresnondanc. du tableau n» 3 désignés f «n franchise circule en franchise.
... ^a- ..

fran-
correspondant dn Manuel dans la colonne ci-conlre *?».., ^"—— "— Nnuiéros immatérielles.

chises. de service. des franchises. doit être remise en franchise. i
être présentée. Ancien. Nouveau. dea tableaux. Pages.

i
. .

» 3 45 6 j 8 9 io

1
_

V isr' .

t / Agents du service de la surveillance des traxaux confiés à -v - t
| I l'industrie* S. R. c Bussin forcsl. "

\

41 Afrents du service de la)
,

1 Directeur des constructions navaks chargé de ta surveii-
survcillancedes travauxJK {au-dessousde la I . lance de» travaux confiés il l'industrie* ........ S. B. ~ « T. la Rc». » «

confiés à l'industrie... ) 3' accolade ). \ Gardes généraux dos forêts*. ..... b. B. • Idem. « «

I Ingénieurs attaches au service de la surveillance des
I travaux confiés à l'industrie* ' S. B. * Russiu forest. « •
V Inspecteurs adjoints des forêts * .. ~

S. B. « T. la Rèp. » "

71 Chefs du service Je lalC (en regard dut Ingénieurs attacl.es au service de la surveillance des tra-
m-arme | contresignalaire.) \ vaux confies à l'industrie* ,. S. B*. n Idem. m «II

105 Commissaires aux appro-( ,
( Docteur des constructions navales chargé du serwee de v

visiomiçincnts datis leB D ( Dn regard du] la surveillance des travaux confies à l'industrie* < - S. B.
„

Idem. * «

,lB
conlresignatntre).\ Ingénieurs attaches au service de la surveillance des tra-

I - \ vaux confiés ù l'industrie* S. B.
„

Idem, u «I- I

.

- '
Commissairesgénérauxde I (en regard dut Diiecteurdes constructions na\nlcs chargé de lu stirveil-

,

'

la marine contresîgnaUire). \ lnnco des travaux confiés ù l'industrie* S. B, * Idem. « u

S Directeur des constructionsnavales chargé dé la surveîl-
•

' :*

.

\ Décret du ao de-

lance des travaux coudés ù l'industrie*
.

S. B*. " Idem, « «
/ «n-hre 1890.

Ingénieurs attachés an service de la .surveillance des Ira-
.

,
vauxconfiés à l'industrie* ' S. B*. * idem, #

«I
2£7 Directeurs des construc- j

^ Directeur des constructions navuies chargé du service de
t»ons navales, u Brest,/ H ( en regar(l du la surveillance des travaux confiés a l'industrie*. ., . S. B*. " Idem, « «
Cherbourg, L.oricnl,> flonlresignolaive). Ingénieurs attachés a la surveillance des travaux" coudes aRochefort, Toulou-snr-l l'industrie* S. lî*. » Item.
Mer /

I Agents dn service de la surveillance des travaux .confies a «
l'industrie* S. B. " Idem, n » .

-'
.

i ~
( aux approvisionnements dans les ports* S. B. " Idem. « » ~

>
Commissaires j généraux de la marine*...... S. B. " Idem.' ~* » .

'_'. J'
Conservateurs des forêts *

r .
S. B*. " Idem. « . ^

Directeurs des constructions navales dans les ports* S. B*.-. " Idem. u « -
Directeur de l'établissementde la marine à ïndret*.. .. . S. B. " . " * "

lance'des travaux con-l " •«*;"««";. Directeur des forges de la Chaussade à Gwérigny*. .,..,. S. B.
- ' " » ' '

.
« » -- -

fié» à l'industrie.
) Gardes généraux des forets*. ...../.. S. B. " T. la R. « * -r .:

Ingénieurs attachés au service de la surveillance de^ ti 1 .. _ .
~-

vaux confiés à l'industrie* !..,.. S. B*.' * Idem. « • -
Inspecteurs des forêts*..

• . S. B.
-

a Idem. -- « t '

Inspecteurs adjoints des forêts* .. I S. B. Idem, » *
j >-'[

. ^

\ Préfets maritimes*, ,,..,,....,t., ,,Cl),\.,,./. /J S. B*. « /rfem, « "
I

,
" •'
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I i unmL. NUMEROS
BA°* "

,
SKIES Dr.

BEHTOT ' " sous laquelle
dans l'étendue duquel Am

DATES
ry ÀUTQMSES ^ indiquer AUXQUELS LA CORRESPONDAISCE DE SERVICE CORRESPONDASCK

la correspondance
Manuel * contresigner à ïa colonne « de, fonctionnaires circulant' ' valablement contresignée ÉTATS Dr, GIIICOIISCIIIPTIO». DES DÉCISIONS

des leur ll« ,labkau »* ;i et des personne désignés dans la colonne «-«om» en &»»<*»• circule en franchise.
mm^-^ , --. • - t • „fran- ! , "« Manuel ... . , , .

dwt "^ - ' Numéros' ministérielles,
chises.

corre8Pondo,V»tic service. (les francllifies, doit otm remise en iranchisc, être presen^C] Ancien. Nouveau. ,jes Ubl«u*. Pa*es'ii S ?\ ""56
7 89 10 -

275 Directeur de l'établisse-
, , . , , ,.- , , , , . . . . , '

1,11 \, (en regurd du S Directeur des construction:, navale» charge du service .rie •-• v \nient de fa marine a v
.

"
. .

?
, ... , r , . ,,. *>,

. - „ „ ~ , , n, \I i , i contresignaiire), \ la suveillîmce des travaux confies a 1 industrie* S. B.
*/

T.. rir la Hep. « Ii | ' !

281 Directeur des forges de)
.-, , . , , .^. , , , , , , . ,i i-,i i , « i i
IT ( en regard dut Directeur îles constructions nmales charge du servie*1

dela Chaussaite a tjiie-}
, • , • \ { i -n J r' • i>- i L

'• * ' an ucon(rcMgnalaire).I la surveillance des travaux rnnlies a i industrie*. ..... S. H. » idem, » «

i Agents du service de la surveillance des trawmx confiés »l'industrie* S. B.
»

Idem. n »Directeur des constructions navales charge du service de
la surveillance des travaux coniiés à l'industrie* S. B.

<
Idem. " "Ingénieur» attaché» nu service de la surveillance des tra-

vaux confiés ii l'indusi rie* S. 11. « Idem. »
I

1 Agents du servir»! de la snr\eill;mce des travaux confiés à
l'industrie*... S. B.

.. Idem. * »Chefs du servici' de 1-a marine* S. B*»
»

Idem,
•> »Commissaires aux approvisionnements dans le» ports*

, , ,
S. lï.

«
Idem, * "(lonscrviiteurs des forêts* S. II*.

»
Idem. » "

( des construction»navale» chargé du service 1

Directeurs ? des travaux confiés à l'industrie*...... S. B*.
«

Idem. « »
\

, . -,( de» constructions navales dans le» ports*! S. B*.
„ Idem,

» »
\ 1>*<:rP* ?n "" 1e"

fiés à l'induslrii- Gardes généraux dos forêts* S. B. . Idrm.
« »

f membre i Son.
ingénieurs nltachés au service de la surveillance des tra- " ' ' j

vaux confiés à l'industrie*
,

S. B*.
*

Idem.
» "Inspecteur» des forêt** S. B.

»
Idem- » "

I
Inspecteur» adjoints îles forêts* S. 1$.

u Idem. " "I\ Préfets mtirïtimes* S. B*.
„

hh>m.
« »

I

IAgonts du service de ta Mirveillancc des travaux confiés h I
l'industrie* S. U,

w
Idem. » " I

Directeur des constructions navales charge du service de I
la surveillancedes travaux confiés à i''nduatrie*

/
S. B.

u
Idem,

« "Ingénieurs attaché» au service de la surveillance des tra- ' I 1
vaux confié» à l'industrie* S. P». t Idem-

*
I "1

! Directeur des constructions navales charge du service do 1 *
la surveillance des travaux confiés à l'industrie* S. B.

„
Idem. « <•Ingénieurs attachés au service de la surveillance des trar

vaux confies à l'industrie* »••• -
®* ^'

" Idem.
» <<

{ Directeur des constructions navales chargé du service d*J.. i ' ' I
585 Préfets maritimes.

.
S C (cn regard dul la surveillance des travaux confiés a l'industrie* ' r S, B,*.

« Idem. » " ' I.
f eontresignataire).1 Ingénieurs attachés au service de la surveillance des tra- ' i( vaux confiés à l'industrie* ,,,, S. B*. «' Idem. «

I
«

I
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DIVISION DE LA COMPTABILITÉ. — 3e BUREAU. — ARTIf.MiS D'ARGRNT.

Modifications et additions au tableau n° 1Ù7IÎ qui doit toujours être consulté pour
l'émission des mandats de poste à destination de l'étranger.

Les agents devront relater au tableau u" 1476 les modifications indiquées
ci-après :

Sous la rubrique
,

«Danemark, Suède et Norvège», 7e ligne, du texte, rempla-
cer le chiffre 345 par celui de 355 ;

8e ligne, substituer à la parenthèse le chiffre 55 au chiffre 25;
Sous la rubrique «Etats-Unis», 6e ligne, remplacer le nombre 5o par 100;
7" ligne, substituer à la somme de 262 fr. 5o portée dans la parenthèse la

somme de 5a5 francs ;
18° ligne, remplacer le nombre 10 par 10.
Sous la rubrique: «Japon» 11e ligne, biffer la phrase relative à l'indication

du bureau d'échange jusqu'aux mots «pour le» inclusivement et la remplacer
comme il suit: «Cet envoi est fait sous l'enveloppe n° i4io" adressée au».

Ajouter dans le même cadre sous la rubrique
«
Inde britannique et, colonies

anglaises» les renseignements suivants:
«Les mandats à destination de l'Inde britannique ou des colonies anglaises

sont délivrés dans les mêmes conditions que les mandats à destination du Japon,
sauf que le maximum est. de 5oo francs pour les envois à destination de l'Inde
britannique el de 262 fr.5o pour les envois à destination des colonies anglaises».

Porter dans le cadre resté vacant après celui qui est réservé aux mandats à
destination de la Suisse les notions suivantes :

1° Sous la rubrique «Chili»: «Les mandats sont délivrés au gré de l'en-
voyeur sur la formule n" 1404 (ancien iG quitter, mandat avec avis d'émission)
ou sur la formule n° i4o5 (ancien 16 septiès, mandat-carte).— La somme à
payer est exprimée en pesos et centavos. — Le maximum esl de io4 pesos
75 centavos (5oo francs).— (Consulter avec soin le tableau de conversion
dont la page 2 donne, dans les colonnes 1 et 3 la liste des bureaux chiliens sur
lesquels les mandats peuvent être tirés). — Tous les avis d'émission des mandats
u" i4o4 ainsi que les mandats-cartes 11' i4o5 sont envoyés sous enveloppe
n° 1416 (ancien 55) au bureau de Valparaiso qui conserve ces pièces si le man-
dat est payable à Valparaiso ou qui les réexpédie si le mandat est à destination
d'un autre bureau chilien. — Le droit à percevoir est de a5 centimes par 25 francs
ou fraction de 25 francs. Ce droit doit toujours être indiqué à l'angle droit
supérieur du mandat dans le cadre réservé à cet effet.— Indiquer avec le plus
grand soin l'adresse complète du destinataire.

2° Sous la rubrique «République de San Salvador»
:

«Les mandats tirés sur le San Salvador sont émis dans les mêmes conditions
que les mandats à destination du Chili ; sauf en ce qui concerne l'indication de
la somme à payer, qui doit être exprimée en monnaie française. — Tous les
mandats-cartes et les avis d'émission doivent être adressés au bureau de San

.

Salvador qui est seul admis à l'échange des mandats avec la France.»
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DIVISION DR LA COMPTABILITÉ. — 3e BUREAU. — ARTICLES D'ARGENT.

Circulaire adressée aux Directeurs départementaux par la Caisse des dépôts
et consignations.

Notification du décret du 28 novembre 1890, chanx/eant le mode de calcul des
primes à verser pour les assurances collectives en cas de décès, contractées au
profit des sociétés de secours mutuels autorisées.

Paris, le 2 :!
décembre 1890.

MONSIEUR, un décret du 28 novembre 1890, dont vous trouverez ci-joint le
texte, vient de changer le mode de calcul des primes à verser pour les assu-
rances collectives en cas de décès, contractées au profit des sociétés de secours
mutuels approuvées.

A l'avenir, et sauf pour la première assurance, il sera tenu compte, dans le
calcul de ces primes, de la mortalité moyenne propre à chaque société telle
qu'elle résultera des décès constatés au cours des assurances antérieures. Les
décès portant sur ces assurances, notifiés à la Caisse des dépôts et consignations
après la liquidation de la prime, donneront lieu au versement de primes com-
plémentaires.

En portant ces dispositions à la connaissance des comptables placés sous votre
direction, pour qu'ils en prennent note en regard de l'article 114 de l'Instruc-
tion générale du 1"' décembre 18G8 sur le service des Caisses d'assurances, vous
voudrez bien leur signaler qu'aux termes du décret du i3 août 1877 les assu-
rances collectives en cas de décès produisent leur effet à partir du premier jour
du mois qui suit l'envoi des listes el le payement des primes.

Les comptables auront, de leur côté, à prévenir les présidents des sociétés
qui désireraient contracter des assurances collectives en cas de décès, que les
propositions d'assurances et les listes nominatives doivent être adressées en
double expédition à la Direction générale de la Caisse des dépôts et consigna-
tions, vingt jours au moins avant l'époque à partir de laquelle l'assurance pro-
duira son effet. Il est indispensable que ces listes contiennent, sans exception,
tous les membres participants de la société de 3 à 94 ans, classés par ordre
d'années de naissance avec l'indication de leur date de naissance et de leur pro-
fession, et soient établies de telle sorte que les deux expéditions reproduisent,
exactement, page par page, les noms des mêmes sociétaires.

Le payement de la prime a lieu sur l.i remise d'un avis de versement émané
de la Caisse des dépôts et consignations. Cet avis, après avoir été annoté du
payement, est transmis le jour même à la Direction générale,d'après les règles
tracées par le paragraphe 5 de la circulaire du 5 mars 1870. Un des doubles de
la proposition d'assurance est ensuite envoyé au président pour lui servir de
titre définitif.

Ces prescriptions qui complètent ou modifient dans les détails celles des ar-
ticles 108, S 2, n3, 116, 117 et 119 do l'Instruction générale du iet décembre
1868 devront être mentionnées en regard de ces articles.

;
La présente circulaire est adressée :
Aux Trésoriers-Payeurs généraux en nombre suffisant d'exemplaires pour eux

et chacun des préposés placés sous leur direction;
Aux Directeurs des postes et des télégraphes au nombre de deux exemplaires.
Agréez, Monsieur, l'assurance de ma considération très distinguée.

Le Directeur général,
LABEYRIE.
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ANNEXE.

Décret du 28 novembre 1890.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,
Sur le rapport du Ministre du commerce, de l'industrie cl des colonies;
Vu les articles 2, 7, 16 et 18 de la loi du 11 juillet i.8vj8, relative à la création

de deux caisses d'assurances en cas de décès el d'accidents;
Vu les décrets des 10 août 186S et i3 août 1877, porlant règlement d'adminis-

tration publique pour l'exécution de ladite loi;
Vu l'avis de la Commission supérieure des caisses d'assurances,

DÉCRÈTE :

ART. 1".— A partir du 1" décembre 1890, le montant de la prime à paver
pour les assurances collectives contractées à la Caisse d'assurances en ras de
décjs, au profit, des sociétés de secours mutuels approuvées, calculée à l'aide de
larîfs spéciaux diessés en exécution du paragraphe 2 de l'article 7 de la loi du
11 juillet 18G8, sera augmenté ou diminué conformément, à un coefficient de
mortalité spécial déduit, pour chaque société, de sa mortalité moyenne consta-
tée au cours des cinq dernières années d'assurance,qu'elles soient consécutives
ou non.

ART. 2. — Pour les sociétés qui contractent une première assurance, il serti
lait application, sans modification, pour la première année seulemeul, des tarifs
spéciaux susmentionnés.

Pour les sociétés assurées depuis moins de cinq ans, la prime calculée con-
formément au paragraphe précédent sera modifiée pour autant do cinquièmes
qu'il y aura eu d'années d'assurances antérieures d'après la tnorlalilé moyenne
constatée parmi les membres de la société compris dans ces assurances.

ART. 3.— Dans aucun cas, les primes majorées ou minorées conformément
aux articles

1 et 2 ci-dessus ne pourront dépasser le double ni descendre tut-
dessous de la moitié de leur chiffre primitif.

ART. 4. — Le Ministre du commerce, de l'industrie el des colonies esl chargé
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois el publié au
Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 28 novembre 1890.
Signé : CARNOT.

Par le Président de la République.

Le Ministre du Commerce, de iIndustrie et des Colonies,

Signé : JCI.ES ROCHK.

DIVISION DE LA COMPTABILITE.— 2,: BUREAU.

Caisse nationale des retraites pour la vieillesse. — Notifications diverses.

Les agents trouveront ci-après le texte d'une circulaire adressée, le 2 janvier
courant, par le Directeur général de la Caisse des dépôts et consignations, à
1ous les Directeurs départementaux des postes et télégraphes, pour les informer :

1° Qu'un décret du 27 décembre 1890 a fixé à 4 p. 0/0 le taux de l'intérêt
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dont il sera tenu compte aux déposants de la Caisse nationale des retraites pour
la vieillesse, en raison des opérations de versements, abandons de capîlâux et
ajournements de jouissance effectuées pendant l'année 1891 ;

20 Qu'un arrêté du Ministre des finances en date du 3o décembre 1890 a
modifié les taxations et allocations liquidées, au profit des receveurs'des postes
sur les recettes réalisées à partir du 1" janvier 1891.

La circulaire ci-après rappelle, en outre, qu'aux termes de l'article 27 de la
loi du 27 juillet 1886, l'instruction pratique à l'usage des déposants doit être
affichée dans tous les bureaux de poste el elle invite les préposés à prêter leur
concours au public pour les reclnmations ou demandes de renseignements.

Les comptables appelés à concourir au service de la Caisse nationale des re-
traites pour la vieillesse sont invités à se conformer strictement aux dispositions
édictées par la circulaire dont il s'agit.

Paris, le 2 janvier 1891.
MONSIEUR,

S 1". — Le tarir 4 |>. 0/0 sera appliqué ans. versements effectués à la (laisse nationale
des retraites pour la vieillesse, pendant l'année 1891.

J ai l'honneur de vous informer que, par décret en date du 27 décembre 1890,
le taux de l'intérêt dont il sera tenu compte aux déposants de la Caisse natio-
nale des retraites pour la vieillesse, pour les opérations de versements, aban-
dons de capitaux et ajournements de jouissance effectués pendant l'année 1891,
a été fixé à 4 p. 0/0.

Ce taux d'intérêl étant le même que celui alloué pour 1890, les préposés
devront continuer à faire usage, pour les opérations effectuées en 1891, du
tarif 4 p. 0/0 employé actuellement.

S 2. — Modifications des taxations et allocations accordées aux préposés
de la Caisse nationale des retraités pour la vieillesse.

Le mode de rémunération en usage pour les versements reçus par les prépo-
sés de la Caisse nationale des retraites ne tient aucun compte de la différence
du travail résultant de la réception des versements individuels effectués directe-
ment ou de l'encaissement des sommes versées par des intermédiaires au nom
de plusieurs déposants. D'autre part, afin d'encourager les comptables à répandre
dans le public la connaissance des avantages offerts par l'Institution, il a semblé
utile de leur accorder une prime spéciale pour chaque livret ouvert par leur
entremise et d'allouer une taxation plus élevée au préposé qui reçoit les verse-
ments. Il devenait, par suite, nécessaire de modifier les bases et le tarif des
taxations et allocations accordées aux comptables.

Un arrêté de M. le Ministre des finances, en date du 3o décembre 1890, pris
sur ma proposition et conformément à l'avis de la Commission de surveillance
de la Caisse des dépôts et consignations, a en conséquence réglé ainsi qu'il suit
les taxations et allocations qui seront liquidées, au profit des receveurs dès
postes, sur les receltes réalisées à partir du 1" janvier 1891 :

1" TAXATIONS.

o IV. 10 p. 0/0 sur le montant des sommes reçues.
.

2° ALLOCATIONS.

o fr. 5o par livret ouvert directement.
o fr. 20 par livret ouvert par intermédiaire.
o fi" 20 par versement nouveau ou subséquent effectué directement.
o IV. o5 par versement nouveau ou subséquent effectué par intermédiaire.
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Les receveurs des postes, parles rapports journaliers qu'ils ont avec le public,
sont particulièrement en mesure de faire connaître les avantages de cette utile
institution. Je compte sur leur concours pour en favoriser les progrès, non
seulement par les renseignements verbaux qu'ils peuvent avoir l'occasion de
donner, mais encore par la distribution au public et notamment aux déposants

>
à la Caisse nationale d'épargne des notices et instructions de la Caisse des
retraites, dont ils doivent toujours avoir une provision suffisante.

Je vous prie de vouloir bien porter les décisions qui précèdent à la connais-
sance des comptables placés sous votre direction.

S 3.
•—

Affiches à placarder dans les bureaux des comptables.
Aux termes de l'article 27 de la loi du 20 juillet 188G, l'instruction pratique:

à l'usage des déposants, rédigée après avis de la Commission supérieure de la
Caisse nationale des retraites, doit être affichée dans tous les bureaux de poste.

Vous voudrez bien vous assurer que cette prescription est observée par les
receveurs de votre département et me faire connaître, s'il y a lieu, le nombre de
bureaux qui seraient dépourvus d'affiches ou dans lesquels ces affiches devraient
être renouvelées. Je m'empresserai de vous faire envoyer les imprimés néces-
saires.

§ (\.— Les préposés doivent prêter leur concours au public pour les réclamations
ou demandes de renseignements.

Aux termes des instructions, les préposés de la Caisse, nationale des retraites
pour la vieillesse doivent donner au public tous les renseignements demandés
sur le but de l'institution, les conditions des versements, les rentes produites,
etc., et, en outre, offrir leur entremise aux déposants pour toutes les réclama-
lions qu'ils peuvent avoir à adresser à la Caisse.

Ces instructions étant souvent perdues de vue, je vous rappelle notamment
les dispositions des articles i33, i34, i48 et 168 de l'instruction aux receveurs
des postes du 5 mars 1887. Il est surtout nécessaire que les préposés n'hésitent
pas à demandera mon administration, par la voie hiérarchique, les livrets ou
les extraits d'inscription qui leur seraient réclamés par un déposant ou un
rentier.

Agréez, Monsieur, l'assurance de ma considération très distinguée.

Le Directeur générai,
LABEYRIE.

DIRECTION DE LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE.

Tableau, des opérations effectuées pendant le mois de décembre 1890.

Verscnienls reçu» de i'itj.taS déposants, dont 00,082 nou-
veaux 22,778,98V 82"

Rejihoursetnents à 66.991 déposants, dont
1G.273 pour solde 17.723,742'93» j

Renies achetées à 248 déposants pour un ca- \ 18 071.293 13
piulde 347,550 20 )

EXCÉDENT de recettes 4,707,691 09

Nombre de comptes existant au 3i décembre 1890 : 1,490,943.

IMPRIMERIE NATIONALE. — Janvieï 1891.
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